
CAP
2038
Révision
de la charte

 Charte 2024-2039 du Parc naturel régional du Vercors

AUTORITÉ 
ENVIRON-
NEMEN-
TALE :

AVIS ET 
MÉMOIRE EN 
RÉPONSE



Avis de l’autorité environnementale - Charte 2024-2039 du Parc naturel régional du Vercors002

 

AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE     03 
 

MÉMOIRE EN RÉPONSE DU PARC DU VERCORS    38

��$QQH[Hb����7DEOHDX�GH�KL«UDUFKLVDWLRQ�GHV�HQMHX[� � � � � ��

��$QQH[Hb����0LVH�¢�MRXU�GH�O̵«WDW�LQLWLDO�GH�O̵HQYLURQQHPHQWb��ELODQ�GH�O̵LGHQWLILFDWLRQ�HQ�HDX�
SRWDEOH�HW�GHV�EHVRLQV�IXWXUV�����SDJHV�� � � � � � ��

SOMMAIRE



Avis de l’autorité environnementale - Charte 2024-2039 du Parc naturel régional du Vercors 003

AVIS DE L’AE



 Avis délibéré n°2022-107 du 23 février 2023 - Révision de la charte du PNR du Vercors Page 2 sur 35 

 

Prpambule relatif j l·plaboration de l·avis 

L·Ae1 s·est rpunie le 23 février 2023, en visioconférence. L·ordre du jour comportait, notamment, l·avis sur la 
révision de la charte du parc naturel régional (PNR) du Vercors. 

Ont délibéré collégialement : Hugues Ayphassorho, Sylvie Banoun, Nathalie Bertrand, Barbara Bour-Desprez, 
Karine Brulé, Marc Clément, Virginie Dumoulin, Bertrand Galtier, Louis Hubert, Christine Jean, Philippe Ledenvic, 
François Letourneux, Serge Muller, Jean-Michel Nataf, Alby Schmitt, Éric Vindimian, Véronique Wormser 

En application de l·article 4 du rqglement intprieur de l·Ae, chacun des membres dplibprants citps ci-dessus 
atteste qu·aucun intprrt particulier ou plpment dans ses activitps passpes ou prpsentes n·est de nature j mettre 
en cause son impartialité dans le présent avis. 

Étaient absent(e)s :   

*   * 

L·Ae a ptp saisie pour avis par le prpsident du s\ndicat mi[te du parc naturel rpgional du Vercors, l·ensemble 
des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 14 novembre 2022. 

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l·article R. 122-6 du code de l·environnement relatif j 
l·autoritp environnementale prpvue j l·article L. 122-1 du même code, il en a été accusé réception. 
Conformpment j l·article R. 122-7 du mrme code, l·avis doit rtre fourni dans un dplai de trois mois.  

Conformpment au[ dispositions de ce mrme article, l·Ae a consultp par courriers en date du 23 novembre 
2022 : 
x Le directeur gpnpral de l·Agence rpgionale de Santp Auvergne-Rhône-Alpes, lequel a rendu un avis en date 

du 2 février 2023, 
x le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  
x les préfets des départements de la Drôme et de l·Isqre, lequel a répondu par courrier en date du 30 

décembre 2022.  

Sur le rapport de Nathalie Bertrand qui s·est rendue sur site les 9 et 10 février 2023 et Marie-Françoise Facon, 
aprqs en avoir dplibprp, l·Ae rend l·avis qui suit. 

 

 

 

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale dési-
gnée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique responsable 
et du public. 

Cet avis porte sur la qualitp de l·pvaluation environnementale prpsentpe par la personne responsable, et sur la 
prise en compte de l·environnement par le plan ou le programme. Il vise j permettre d·ampliorer sa conception, 
ainsi que l·information du public et sa participation j l·plaboration des dpcisions qui s·\ rapportent. L·avis ne 
lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité. 

Au[ termes de l·article L. 122-9 du code de l·environnement, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme 
met à disposition une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemental 
et des consultations auxquelles il a été procédé. 

Le prpsent avis est publip sur le site de l·Ae. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du public. 

                                                   
1  FRUPaWiRQ d·aXWRUiWp eQYiURQQePeQWale de l·IQVSecWiRQ gpQpUale de l·eQYiURQQePeQW eW dX dpYelRSSePeQW dXUable (IGEDD) 



 Avis délibéré n°2022-107 du 23 février 2023 - Révision de la charte du PNR du Vercors Page 3 sur 35 

 

S\nthqse de l·avis 

Le prpsent avis de l·Ae porte sur la rpvision de la charte du parc naturel rpgional (PNR) du Vercors situé dans 
les départements de la Drôme et de l·Isqre (en région Auvergne-Rhône-Alpes), pour la période 2023-2038. 
Elle est portée par le syndicat mixte de gestion du PNR.  

Le PNR étant une aire protégée, les enjeux environnementaux du projet de charte, identifiés par l'Ae, 
concernent :  

x la préservation des milieux naturels, des continuités écologiques et de la biodiversité; 

x la préservation des paysages et des sites ; 

x la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques  ; 

x la mavtrise de l·urbanisation et de l·artificialisation des sols ; 

x une meilleure soutenabilité des pratiques sylvicoles et agricoles ; 

x l·adaptation au changement climatique ainsi que la promotion de la sobriptp pnergptique, le 
développement des énergies renouvelables et la maîtrise de leurs impacts. 

Le bilan de la charte 2008-2023 est mitigé, l·absence de stratégie claire lui étant notamment reprochée.  Si 
l·implication du Parc dans de nombreux domaines est saluée (biodiversité, circuits courts, etc.), sa gouvernance, 
notamment sa capacitp d·innovation ou la poursuite d·ambitions parfois contradictoires, est critiquée. Ces 
constats s·inscrivent toutefois dans le conte[te de crise qu·a traversp le Parc suite j d·importantes 
réorganisations territoriales.  

Le projet de charte est bien structuré et affiche des intentions ambitieuses pour de nombreux thèmes 
environnementaux : restauration des zones humides et du bocage ; promotion de l·agroforesterie ; 
prpservation des pa\sages et lutte contre l·artificialisation ; association de tous les publics à la connaissance et 
à la préservation de la biodiversité ; conditions pour la mise en place de « zones de tranquillité ».  

Les 18 mesures proposées par la charte ne sont pas hiérarchisées « afin de laisser aux acteurs qui choisiront 
de s·en emparer de dpcliner leurs propres prérogatives ». L·absence dans le dossier du programme d·actions j 
trois ans, ou même de celui de l·annpe en cours ne permet pas d·avoir une vision toujours trqs concrqte de 
l·ensemble du travail du Parc.  

La qualité du travail mené avec les plus, l·articulation des compptences et la transcription dans les documents 
d·urbanisme des dispositions de la charte sont des points clé de la réussite du Parc.   

La charte liste clairement le rôle de chacun des acteurs et leurs engagements, les indicateurs retenus et les 
dispositions « engageantes » de la charte. Certaines toutefois sont à relativiser, telles que les zones de 
tranquillité, qualifiées de « potentielles », limitant l·engagement, leur création étant laissée à la discrétion des 
collectivités, ou encore la renaturation des stations de ski laissée « j l·initiative de ces derniqres ». L·Ae 
recommande donc de préciser le contenu des engagements et des modes de contractualisation envisageables 
avec les acteurs ou groupes d·acteurs susceptibles d·rtre les relais opprationnels de la charte sur le territoire.  

Le diagnostic est complet et de qualité. Le rapport environnemental est clair, mais souffre de certaines 
insuffisances : font défaut l·évolution probable de l·environnement en l·absence de charte, les solutions de 
substitution raisonnables, la hiérarchisation des enjeux, une analyse incomplète de l·articulation avec certains 
plans et programmes pourtant directement concernés par les thématiques de la charte. L·Ae est amenpe j 
formuler plusieurs recommandations relatives à l·évaluation environnementale qui, en l·ptat, ne permet pas 
d·apprpcier pleinement la qualité et la cohérence environnementale de la charte.  

L·Ae recommande par ailleurs au[ acteurs publics, et notamment à la Région, de veiller à ce que le Parc naturel 
rpgional du Vercors dispose de mo\ens humains et financiers suffisants pour mettre en ±uvre sa charte. 

L·ensemble des observations et recommandations de l·Ae sont prpsentpes dans l'avis détaillé.  
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Avis détaillé 

 1  Contexte, présentation du projet de charte et enjeux 
environnementaux  

 1.1  Contexte territorial et historique du projet 

 1.1.1  Le cadre juridique 

L·article L. 333-1 du code de l·environnement dispose que « les parcs naturels régionaux concourent 
j la politique de protection de l·environnement, d·ampnagement du territoire, de dpveloppement 
économique et social et d·pducation et de formation du public. ­ cette fin, ils ont vocation j rtre 
des territoires d·e[pprimentation locale pour l·innovation au service du dpveloppement durable des 
territoires ruraux. Ils constituent un cadre privilégié des actions menées par les collectivités 
publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel ». 

Un PNR est une aire protégée au sens de la stratégie nationale des aires protégées (SNAP). Ses 
principales missions d·un PNR sont dpfinies par l·article R. 333-1 du code de l·environnement : 

x Protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel par une gestion adaptée ; 
x Contribuer j l·ampnagement du territoire ; 
x Contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ; 
x Contribuer j assurer l·accueil, l·pducation et l·information du public ; 
x Réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines ci-dessus et contribuer à 

des programmes de recherche. 

Conformément à l'article L. 333-1 du code de l·environnement, ©la charte constitue le projet du parc 
naturel régional ».   

 
Figure 1 : PNR de la région Auvergne-Rhône-Alpes (AURA) (Source : sites Dreal Auvergne-Rhône-Alpes) 
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Le parc naturel régional du Vercors (PNRV), situp sur les dppartements de l·Isqre et de la Dr{me, en 
région Auvergne Rhône-Alpes (AURA), a été créé par arrêté du 16 octobre 1970, dans le souci de 
protection d·espaces naturels fragiles j pro[imitp de centres-urbains. La charte 2008-2020 a été 
prolongpe d·abord de trois ans (jusqu·en 2023) en application de la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 
pour la reconqurte de la biodiversitp, de la nature et des pa\sages, puis d·un an supplpmentaire 
(jusqu·en 2024) en application de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. Le Parc est un des dix PNR 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes. (cf figure1) 

 1.1.2  Périmètre 

Constitué de 54 communes à sa création en 1970 (30 drômoises et 24 iséroises), le Parc regroupait 
83 communes lors de la mise en ±uvre de la charte 2008-2023.  

Le périmètre de la révision en cours, objet du présent avis, qui porte sur la période 2023-2038, 
comprend 106 communes2, 57 dans le département de la Drôme et 49 dans celui de l·Isqre. Il 
représente une surface de 2 557 km2 et compte 133 220 habitants (Insee 2015) pour une densité 
moyenne de 52,1 habitants/km2. Le pprimqtre d·ptude est couvert par neuf établissements publics 
de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : sept communautés de communes3, (dont 
certaines partiellement incluses dans le périmètre) ; une métropole, Grenoble Alpes métropole ; une 
communautp d·agglompration, Valence Romans Agglo.  

Le périmètre de révision (cf annexe 2) s·est étendu de 23 communes : 9 communes4 qui entraient 
dans le périmètre de la précédente révision de 2006 mais qui n·avaient pas approuvé la charte au 
moment de sa précédente approbation et 14 nouvelles communes5, essentiellement dans le secteur 
Raye-Monts du Matin, dont les enjeux sur les patrimoines et le paysage sont particulièrement 
importants. L·pvolution concerne essentiellement (à plus de 90 %) des communes du département 
de la Drôme.  

Le dossier justifie l·e[tension du pprimqtre6 par la continuité géologique et topographique (liens 
avec le reste du massif du Vercors, caractéristiques paysagères, considérations géographiques 
(secteur marqup d·un c{tp par la plaine alluviale du Rh{ne et de l·autre par les falaises du Vercors, 
cohérence de l·ensemble © piémont » ; communes sous influence urbaine (Valence, Romans) et 
hydrographiques. Ce nouveau périmètre permet ainsi d·inclure l·ensemble du massif des Montagnes 
de la Raye et des Monts du Matin actuellement traversé du nord au sud par la limite du parc, et 

                                                   
2  Les documents présentés au public, qui mentionnent 107 communes et non 106, devront être corrigés.  
3   Sept communautés de communes : du Crestois et du Pays de Saillans, Saint-Marcellin-Vercors-Isère-Communauté, du 

Royan Vercors, de Trièves, du massif du Vercors, du Diois, du Val de Drôme.  
4  Cobonne, Eygluy-Escoulin, Lalley, Montclar-sur-Gervanne, Saint-Maurice-en-Trièves, Saint-Roman, Solaure-en-Diois, 

Suze, Véronne) ;  
5  Le territoire du Parc s·plargirait ainsi de quator]e nouvelles communes : treize communes du secteur Raye et Monts du 

matin j l·ouest (Barbiqres, Barcelonne, La-Baume-Cornillane, La-Baume-d·Hostun, Beauregard-Baret, Châteaudouble, 
Hostun, Montvendre, Ourches, Peyrus, Rochefort-Samson, Saint-Vincent-La-Commanderie, Vaunaveys-La-Rochette et 
une commune des Hauts du Diois au sud-est Boulc (l·intpgration de cette commune, en trte de bassin versant du Bqs, se 
justifie par ses caractpristiques pa\sagqres remarquables et la prpsence d·une partie du site inscrit des gorges des Gkts).  

6  Le périmqtre d·ptude initial, votp en 2017 par le s\ndicat mi[te a donnp lieu dans l·avis d·opportunitp et la note d·enjeu[ 
des services de l·etat j une demande d·e[amen plus dptaillpe des limites du massif gpographique du Vercors j l·ouest et 
au sud. 
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d·ptablir une cohérence dans la gestion du patrimoine naturel7. Certaines communes sont 
partiellement incluses dans le périmètre8.  

 
Figure 2 : Projet de charte 2023-2038du Parc naturel régional du Vercors - version validée en comité syndical 

du 22 octobre 2022 (Source : dossier)  

Cinq communes bpnpficient actuellement dans la charte en cours d·un statut de ville-porte ; ce 
statut9 sera proposé dans la nouvelle charte à la commune de Mens (Isère).  

Le périmètre de la nouvelle charte est concerné par trois schémas de cohérence territoriale10 (Scot) ; 
les intercommunalités du massif du Vercors (CCMV) et du Royans-Vercors (CCRV), entièrement 
incluses dans le périmètre du Parc, ne sont pas couvertes par un Scot11. La première est couverte 
par un plan local d·urbanisme intercommunal (PLUi) contrairement à la seconde. La communauté de 
                                                   
7  Gestion par le parc d·un site Natura 2000 © Monts du matin, Combe Laval et Val Sainte Marie » (FR8201692) sur les 

communes d·Hostun, Beauregard-Baret, Rochefort-Samson et de la réserve naturelle nationale des Hauts-Plateaux du 
Vercors.  

8  Certaines communes du Piémont Nord ² avec les mêmes limites que la charte précédente ² et du secteur Raye-Monts du 
Matin : La Baume d·Hostun, Hostun, Chateaudouble, Montvendre et Vaunave\s-La-Rochette. 

9  Les villes-portes sont des communes en situation d·entrpe dans le territoire du Parc, en périphérie de celui-ci ou sur un 
a[e d·accqs. Elles ne font pas formellement partie du territoire du Parc mais ont un r{le d·interface entre le territoire 
classp et © l·e[tprieur ª. Leur image est lipe j celle du Parc, aussi il leur est proposé une approbation volontaire de la 
charte afin qu·elles s·engagent de faoon cohprente avec le territoire classp. Elles ont vocation j rtre membre du S\ndicat 
Mi[te du Parc au sein d·un collqge sppcifique. (Source : Charte)  

10  Grande Région urbaine de Grenoble, Grand-Rovaltain, Vallée de la Drôme-Aval. 
11  Elles sont en conspquence soumises au principe d·urbanisation limitpe (art L. 142-4 du code de l·urbanisme). 
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communes du Diois (51 communes dont 16 dans le pprimqtre d·ptude de la rpvision de la charte), 
également non couverte par un Scot, a un PLUi en cours d·plaboration. 

 1.2  Présentation du projet de charte 

 1.2.1  Procédures relatives au renouvellement de la charte de PNR 

La procédure applicable à la révision de la charte et au renouvellement du classement en PNR est 
décrite aux articles R. 333-6-1 à R. 333-10 du code de l'environnement. Le projet de charte est 
adopté et le classement prononcé par décret pris sur le rapport du ministre chargé de 
l·environnement. La durpe du classement est de 15 ans.  

Par délibération du 29 décembre 2017, la région AURA a prescrit la mise en révision de la charte du 
parc naturel régional du Vercors et approuvp le pprimqtre d·ptude. Le 20 octobre 2018, les élus du 
parc ont procédé au lancement de la révision de la charte. Le syndicat mixte du parc a été chargé 
de conduire la procpdure de rpvision en rpgie avec l·aide d·un bureau d·ptude pour le compte du 
conseil régional AURA. Le 12 décembre 2020, le Comité syndical a délibéré pour valider le projet de 
charte. L·etat a ptp associp dqs le dpbut de la procpdure j l·plaboration du projet.  

Le II de l·article L. 333-1 du code de l·environnement dispose que © la charte comprend :  

x un rapport déterminant les orientations de protection, de mise en valeur et de développement, 
notamment les objectifs de qualitp pa\sagqre dpfinis j l·article L. 350-1 C, ainsi que les mesures 
permettant de les mettre en ±uvre et les engagements correspondants ;  

x un plan, plaborp j partir d·un inventaire du patrimoine, indiquant les diffprentes ]ones du parc 
et leur vocation ;  

x des annexes comprenant notamment le projet des statuts initiaux ou modifiés du syndicat mixte 
d·ampnagement et de gestion du parc ». 

Dans le cas d·un renouvellement, la charte doit pgalement inclure un diagnostic actualisp et une 
pvaluation de la mise en ±uvre de la charte. 

Le dossier comprend ces éléments, j l·e[ception du projet de statuts modifiés. Y figurent également 
le rapport d·pvaluation environnementale du projet de charte ainsi que les avis émis par les autorités 
consultées. Un tableau récapitulant les suites ou réponses qui y ont été apportées a été transmis 
aux rapporteures à leur demande. 

La charte (partie 3) décrit de façon détaillée les modalités de concertation et de participation 
retenues sur la période 2018-2020. Un tableau synthétise leur organisation globale.  

La dpmarche s·est appu\pe sur trois t\pes d·instances : les instances de pilotage (commission de 
révision de charte, comité technique et comité de pilotage), les instances de concertation (élus, 
habitants, socio-professionnels, associations, conseil scientifique du parc et de la Réserve 
naturelle «), les instances dpcisionnelles (comité, bureau syndical et conférence des présidents 
d·EPCI). De nombreu[ outils ont ptp mis en place pour informer et sensibiliser le public et les élus : 
lettres d·information, maga]ine du parc, un hors-série, organisation d·une quarantaine 
d·pvqnements, deu[ enqurtes © grand public » menées en 2019, des « radiotrottoirs ». Les 
contributions ont ptp classpes et anal\spes par thpmatiques dans un document d·une centaine de 
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pages mis à disposition sur le site internet du parc. Des ateliers thématiques ont été organisés dont 
certains spécifiquement destinés aux élus.   

La charte (partie 1) comprend un paragraphe dédié aux « principaux enseignements de la 
concertation associpe j l·plaboration de la charte ». Le site internet du parc permet d·avoir accqs j 
de nombreux éléments de cette participation, notamment de la synthèse des contributions des 
habitants12. 

Un tableau listant les remarques du bilan évaluatif et la suite donnée à la charte figure dans 
l·pvaluation environnementale13. Il mériterait de figurer dans le bilan évaluatif de la charte.  

L·Ae recommande de fournir dans le document dénommé « bilan évaluatif de la charte » le tableau 
synthétique retraçant la mise en ±uvre de la charte actuelle et ses résultats.  

 1.2.2  Bilan de la charte en vigueur  

Le rapport « bilan et évaluation de la charte 2008-2018 » est un document conséquent de 
256 pages. Il dresse un bilan synthétique des réalisations, du fonctionnement du parc, des moyens 
humains et financiers mobilisés14. Le document évoque les contraintes liées aux moyens de 
fonctionnement du Parc et à la « crise financière » qu·il a traversée (recettes en baisse de 20%15, 
dppendance financiqre au[ budgets lips au programme d·actions et au[ appels j projets). 

La charte est structurée en trois orientations principales, huit a[es d·intervention (quatre 
thématiques et quatre transversaux) et vingt objectifs stratégiques.  

L·anal\se dpcrit sans fard les difficultps rencontrpes par le Parc dans son action, ses succès et 
initiatives ou actions pertinentes.  

Pour chacun des axes, sont rappelées les interventions du Parc et le conte[te de mise en ±uvre. 
Viennent ensuite notamment une synthèse des opérations menées par le Parc avec un zoom sur des 
opprations emblpmatiques, le point de vue des acteurs, suivi pgalement d·un « regard évaluatif » 
distribuant des , 16, ou posant des interrogations . Le bilan rappelle les facteurs internes 
et externes17 ayant affecté cette période, ce qui justifie un . 

De même, le rôle du Parc dans la recherche de compromis peut être, selon les acteurs bien et mal 
perçu.  

Le bilan relève que, bien que prévues dans la charte, « l·absence d·pvaluations intermpdiaires 
privilégiant un thème, un secteur ou un t\pe d·actions, n·a pourtant pas permis de faire vivre une 
gouvernance partenariale de l·pvaluation au-delà de la mise en place du dispositif de 
                                                   
12  https://parc-du 

vercors.fr/sites/default/files/actualites/Charte%20en%20r%C3%A9vision/2019_Synthese_contributions_charte_phase2_
web.pdf 

13  II.C.1. Prise en compte des enseignements du bilan évaluatif de la charte précédente (rapport environnemental p 230). 
14  822 actions (dont 50 % de ces actions sont portées par le Parc lui-mrme), 30 millions d·euros sur 10 ans investis au titre 

de la charte, le co�t mo\en par action s·plevant j 40 000 euros.  
15  De 2008 j 2018, un budget de fonctionnement global mo\en de 3,4 millions d·euros par an (hors budget annexe Réserve 

nationale, Mémorial de la Résistance et musée de la Préhistoire).  
16  Exemple : « L·ptude sur les © insectes pollinisateurs ª qui prenait en compte cet enjeu des milieu[ ordinaires et des 

pratiques agricoles, n·a j peine dépassé à ce jour le stade étude ». 
17  Période extrêmement longue de réformes institutionnelles refondant les intercommunalités et dont les effets sont encore 

sensibles (2009/2016). 
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suivi/évaluation ». Les ordres de grandeur financier précisent le nombre des actions engagées et le 
montant.  

Le bilan de la charte apparaît mitigé : dans ses décisions et son action, le Parc a servi les orientations 
de la charte, avec cependant des variations en termes d·investissement et d·efficacitp ; il a constitué 
un relais efficace entre les programmes d·innovation europpen, nationau[ ou rpgionau[ et le 
territoire du Vercors. Son implication est saluée dans plusieurs domaines (circuits courts, 
biodiversité (gestion des espaces naturels sensibles (ENS), des sites Natura 2000, Réserve naturelle 
des Hauts-Plateaux gérés par le Parc, indépendance énergétique du territoire (Territoire à Énergie 
Positive pour la Croissance Verte)).  

Le bilan de la charte fait état de critiques émises lors de débats : manque de transversalité dans sa 
structure générale, juxtaposition des thématiques sans les confronter formellement, absence d·une 
stratégie claire, promotion d·objectifs ou ambitions pouvant s·avprer contradictoires (par exemple, 
autonomie énergétique du territoire versus protection des milieux), la charte n·apparaît pas comme 
un outil à produire du consensus. La capacitp d·innovation du Parc est également interrogée par les 
élus, ses actions ou son implication souffrant d·un manque de reconnaissance (centrales 
villageoises18, Via Vercors initiée par le Parc «) et de valorisation de ses connaissances. 

Ce document, riche, mériterait d·rtre complptp par un tableau de s\nthqse gpnprale 
atouts/faiblesses/enjeux découlant du bilan et déclinant pour chaque mesure et action le niveau de 
réalisation.  

L·Ae recommande de compléter le bilan de la charte par un tableau de synthèse reprenant les 
mesures et actions et précisant le degré de réalisation de chacune.  

La charte fait ptat d·une crise importante du Parc dans les annpes 90 qui a perdurp jusqu·j la fin de 
la dpcennie 2010 (montpe en puissance des intercommunalitps, absorption d·une partie des 
missions du Parc par les communautés de communes récemment créées, perte de son rôle de 
financeur, perte d·une partie des pquipes «), doublpe d·une crise de gouvernance entre 2014 et 
2016.  

                                                   
18  Sociétés locales à gouvernance citoyenne qui portent des projets en faveur de la transition énergétique, mettant en lien 

épargne locale, montage technico-financier et toits disponibles j l·pchelle des communautps de communes. Ils 
s·inscrivent dans une logique de territoire. En 2020, on en compte 7 sur le territoire du Parc. Le parc y a pris des parts. 
(Source : dossier) 
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 1.2.3  Le projet de charte révisée  

Le projet de charte 2023-2038 se décline en trois parties : le diagnostic territorial, la présentation 
du territoire « Habitants du Vercors, d·o� nous venons et o� nous allons », le rôle du Parc et le projet 
dans l·avenir.  

Figure 3 : Contexte géographique du Parc (Source : dossier)  

Trois axes sont retenus pour le projet de charte ; ils sont présentés comme complémentaires :  

x Axe 1 : Le Vercors reste un territoire vivant, à vivre et à faire vivre ;  

x Axe 2 : Le Vercors accentue sa capacitp d·adaptation face au[ changements globau[ et se dpclare 
territoire en transition ;  

x Axe 3 : Le Vercors renforce sa capacité de dialogue, de partage et de mise en commun.  

Chaque axe est décliné en six mesures, soit au total 18 mesures. Deux raisons sont mises en avant 
pour justifier cette non-priorisation : « permettre au[ acteurs qui choisiront de s·en emparer de 
décliner ensemble leurs propres prérogatives » ; « laisser le temps s·e[primer au travers des 
prioritps qu·il saura forcpment dessiner ». Aucun programme d·action ne dpcline pour l·heure les 
mesures. Lors de la visite des rapporteures, il a été précisé qu·un programme d·actions triennal  
serait présenté aux élus en juin 2023.   



 Avis délibéré n°2022-107 du 23 février 2023 - Révision de la charte du PNR du Vercors Page 12 sur 35 

 

Les mesures recoupent huit thématiques « agriculture ; forêt ; tourisme, sport de nature ; 
biodiversité ; énergie, changement climatique-mobilité ; éducation culture participation ; 
aménagement ; eau ».  

Chaque mesure ou fiche-mesure précise les enjeux pris en compte, les objectifs vers lesquels 
tendre, les projets communs capables d·incarner la mise en ±uvre de l·ambition partagpe. Certaines 
sont accompagnpes d·e[plications ou de dpfinitions pclairantes19 ; les rôles et engagements de 
chacun sont listés (signataires, partenaires intéressés), les indicateurs de suivi précisés (valeur 2021 
et valeur cible) ; des pictogrammes précisent si la mesure est territorialisée (gypaète barbu), les 
autres mesures avec laquelle elle est articulée (sauterelle) et les informations chiffrées existantes ou 
à atteindre (bouquetin des Alpes).  

   

Le changement climatique, la ressource en eau, l·altpration des ressources s·inscrivent dans les 
grands défis à relever face auxquels la charte décline les conditions de sa réussite : travail en 
commun, coopération, expérimentation, déclinaison stratégique, résilience.  

La mise en ±uvre de la Charte  

La mise en ±uvre de la charte, intitulpe « Les mo\ens d·plaboration et de mise en ±uvre du projet » 
comprend quatre parties : « un périmètre réajusté », « une élaboration concertée », « la portée de la 
charte », « les mo\ens de mise en ±uvre de la charte sur le territoire ».  

La portpe de la charte fait l·objet d·un dpveloppement pédagogique,  explicitant sa portée juridique 
et les engagements des partenaires, sa compatibilité avec le Sraddet20 et le destin spécifique de la 
zone centrale du Parc non couverte par un Scot21. Pour les deux intercommunalités concernées, la 
déclinaison des orientations a été approfondie : zooms spécifiques dans le plan du Parc, orientations 
plus précises sur la maîtrise de la consommation d·espace et la npcessitp de travailler en inter-
territorialité, indication des thématiques sur lesquelles le Parc portera une attention plus 
particulière.   

Un guide de transposition des dispositions de la charte dans les documents d·urbanisme figure en 
annexe. La charte rappelle que les dispositions qui engagent plus particulièrement les signataires 
sont regroupées dans des paragraphes dénommés « dispositions engageantes » pour chaque 
mesure ; les mesures qui contiennent de telles dispositions sont listées. Enfin, les sujets liés aux 
enjeux de la charte impliquant une vigilance particulière du Parc sont précisés : gestion de l·eau, 

                                                   
19  Cf par exemple, la mesure 1.2. qui définit les « services écosystémiques ª, la mesure 2.3. l·agro-écologie ou la mesure 

3.1 la densité brute.  
20  La charte renvoie l·anal\se plus pousspe de son articulation avec les documents supérieurs notamment le Sraddet à 

l·pvaluation environnementale. 
21  Cette partie décrit dans trois paragraphes : le r{le du parc quant j l·plaboration et la rpvision des documents 

d·urbanisme ; une déclinaison particulière relative à ces territoires dans la charte ; des sujets spécifiquement liés aux 
enjeux de la charte sur lesquels le parc restera également vigilant.  
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espaces reportés au plan du Parc (c±urs de biodiversitp, ]ones de tranquillitp «), armature urbaine 
« à asseoir »  

La gouvernance 

La gestion du Parc repose actuellement sur une équipe pluridisciplinaire de 50 agents (une centaine 
en été). Le projet de charte s·inscrit dans l·histoire du PNRV dans une phase de transitions (objet du 
second a[e stratpgique) : transitions lipes au changement climatique et pcologique qui s·impose et 
est rappelp au long de l·pvaluation ; transition institutionnelle avec le renforcement des compétences 
des collectivités re-questionnant la place et le r{le du Parc ; transitions enfin avec le pilotage d·un 
nouvel exécutif qui capitalise (au-delà de la crise de gouvernance passée) sur les avancées de la 
période précédente et qui a fait part lors de la visite des rapporteures de sa détermination à travailler 
en concertation avec les élus des communes et veiller à leur implication, pour relancer la dynamique 
du Parc. 

Les instances délibératives du syndicat mixte sont le comité syndical22 et le bureau. Ses moyens et 
son fonctionnement seront décrits dans ses statuts ; le projet est mentionné en annexe comme étant 
à venir en 2021. Encore en cours d·plaboration, il a été transmis j l·Ae. Il est prpcisp que l·ampleur 
prise par les partenariats entre le Parc et les intercommunalités justifie un rééquilibrage du poids 
de ces dernières par rapport aux statuts en vigueur pendant la mise en ±uvre de la charte 2008-
2023. Des commissions existent, dont la liste ne figure pas au dossier. Leur fonctionnement lors de 
la mise en ±uvre de la charte prpcpdente est qualifip de trqs hétérogène, ce qui justifie la mise en 
place de règles communes. Suite à la concertation, la crpation d·instances nouvelles, intpgrant des 
représentants des usagers, est proposée : comités de site, conseil de la transition, conseil de 
destination Vercors dont l·objet est notamment d·pviter les projets © hors sols ». La participation 
des habitants est appelpe j se dpvelopper (suivis scientifiques d·espqces, chantiers de restauration 
de milieu[ naturels, d·ampnagement et de mise en valeur de sentiers). 

Un conseil scientifique composé d·une vingtaine de reprpsentants des sciences de l·environnement, 
et des sciences humaines et sociales intervient en appui du Parc23, à la Réserve naturelle nationale 
des Hauts-Plateaux du Vercors (délivrance d·avis formels) et j la Réserve biologique intégrale du 
Vercors.  

Le projet de charte n·e[plique pas en quoi elle serait plus stratégique que la charte précédente. Elle 
gagnerait à l·expliquer plus clairement.  

L·Ae recommande de mieu[ e[pliciter les modifications apportées à la nouvelle charte par rapport 
aux insuffisances et contradictions constatées dans la précédente.  

Les indicateurs de suivi sont présentés dans l·annexe 9 sous forme d·un tableau synthétique puis 
de maniqre dptaillpe. Les questions pvaluatives et l·organisation des modalités de suivis sont 
rappelées.  

                                                   
22  Le comité syndical se réunit au minimum deux fois par an en session ordinaire pour voter les grandes orientations et le 

budget annuel. Il regroupe l·ensemble des dplpgups reprpsentants des collectivitps adhprentes. Il peut rtre pgalement 
réunit en session extraordinaire à la demande du Bureau syndical, du Préfet ou de la moitié au moins de ses membres 
(116 membres dont 83 représentants des communes).    

23  Missions : proposer des programmes de recherche et participer j leur mise en ±uvre, pmettre, j la demande du prpsident 
du Parc, des avis sur les projets d·ampnagement et autres dossiers concernant le territoire du Parc, s·autosaisir de toute 
question relevant de ses domaines de compétence et faire des propositions aux instances du Parc, accompagner le Parc 
dans ses projets structurants npcessitant un pclairage scientifique, participer au suivi et j l·pvaluation de la charte.   
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Plan de Parc 

Le plan du Parc comprend une carte de synthèse dite « carte stratégique » au 1/90 000 et des cartes 
thématiques spécialisées : « activités pleine nature et véhicules à moteur » ; « milieux aquatiques et 
ressources en eau » (1/300 000) ; « trames vertes et bleues » (1/200 000), « paysage » (1/50 000). 
Les deux secteurs non couverts par les Scot de la zone centre du Parc, font l·objet d·un zoom pour 
les communautés de communes Massif du Vercors (CCRV) et celle du Royans Vercors (CCRV) (carte 
au 1/50 000).   

L·ensemble constitue un outil cartographique lisible et opprationnel, articulé avec les fiches de 
mesures du projet de charte j l·aide d·un système de référencement et de renvois. 

 1.3  Principau[ enjeu[ environnementau[ relevps par l·Ae  

Les enjeux environnementaux du projet de charte, identifiés par l'Ae, concernent :  

x la préservation des milieux naturels, des continuités écologiques et de la biodiversité ; 

x la préservation des paysages et des sites ; 

x la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques ; 

x la mavtrise de l·urbanisation et de l·artificialisation des sols ; 

x une meilleure soutenabilité des pratiques sylvicoles et agricoles ;  

x l·adaptation au changement climatique ainsi que  la promotion de la sobriété énergétique, le 
développement des énergies renouvelables et la maîtrise de leurs impacts. 

 2  Anal\se de l·pvaluation environnementale 

L·pvaluation environnementale a ptp rpalispe par un prestataire extérieur. Des échanges techniques 
ont eu lieu avec l·pquipe du Parc tout au long du processus d·plaboration : diagnostic, état initial 
mais aussi incidences et scpnarios tendanciels. L·ensemble du rapport environnemental et les 
évolutions apportées au projet de charte ont été validés lors du comité de pilotage de révision24 de 
la charte puis par le comité syndical du Parc le 22 octobre 2022. 

 2.1  Articulation de la charte avec d·autres plans ou programmes  

L·pvaluation environnementale de la charte étudie son articulation avec les plans et programmes en 
distinguant ceux qui s·imposent j elle et les « autres plans et programmes », distinction qui n·est 
pas requise par l·article R. 122-20 du code de l·environnement.  Elle opère dans un premier temps 
l·anal\se de sa cohérence avec les orientations nationales pour la préservation et la remise en bon 
état des continuités écologiques avec le schpma rpgional d·ampnagement, de dpveloppement 
durable et d·pgalitp des territoires (Sraddet) de la rpgion Auvergne-Rhône-Alpes (AURA)25 lequel se 
substitue au schéma régional de cohérence écologique (SRCE) et constitue la bonne pchelle d·anal\se 
pour l·articulation des documents.   

                                                   
24  Composp de reprpsentants de l·etat, de la Rpgion, des dppartements, des EPCi et du conseil scientifique du Parc.  
25  Adopté le 19 et 20 décembre 2019, approuvé par le préfet de région le 10 avril 2020.  
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Les autres plans étudiés sont : le schpma directeur d·ampnagement et de gestion des eau[ du bassin 
Rhône Méditerranée (Sdage) 2016-2021 (le dossier ne prend pas en compte le Sdage 2022-2027 
en vigueur depuis mars 2022) ; les schpmas d·ampnagement et de gestion de l·eau (Sage) Drac 
Romanche, Drôme, Bas Dauphiné Plaine de Valence ; les contrats de milieux du Drac Isérois et sud 
Grésivaudan ; les plans climat air énergie territoriaux (PCAET) ; le schéma régional de raccordement 
au réseau des énergies renouvelables (S3REnr) ; le programme régional de la forêt et du bois (PRFB) ; 
le schéma départemental de gestion cynégétique ; le schéma régional des carrières ; le plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (PDIRR) ; le plan départemental des 
espaces, sites et itinéraires (PDESI ; les plans nationau[ d·action26 (PNA) et le schéma régional 
biomasse (SRB).  

Il est prpcisp que seuls les objectifs/actions a\ant un lien avec le champ d·application de la charte 
ont ptp anal\sps, ce qui n·appelle pas de remarque de l·Ae.  

L·Ae note l·absence dans le rapport environnemental d·une analyse portant sur l·articulation avec la 
stratégie locale de gestion des risques d'inondation (SLGRI) du TRI de Grenoble ² Voiron, les plans 
de gestion avec les risques d·inondation (PGRI), les plans de prévention des risques naturels (PPRn) 
ainsi que les documents d·urbanisme, Scot, PLU ou PLUi. L·anne[e 6 opqre toutefois une s\nthqse 
des mesures transposables par les documents d·urbanisme et à retranscrire dans ceux-ci.  

L·Ae recommande d·ptudier l·articulation entre la charte, d·une part, la SLGRI et les PPR d·autre part. 
Elle recommande pgalement de rpactualiser l·anal\se en fonction du renouvellement des plans et 
programmes survenus depuis le début de processus de renouvellement de la charte, en particulier 
du Sdage 2022-2027 en vigueur.  

Pour le Sraddet, le rapport environnemental présente un tableau commenté ; il conclut que la charte 
prend en compte les objectifs du schéma régional, les mesures de celle-ci étant compatibles avec 
celui-ci, aucun point de conflit n·est mis en évidence. Certaines limites sont toutefois soulignées : 
ainsi pour la règle 25 « performance énergétique des bâtiments neufs », il est précisé que la charte 
se concentre sur la gestion économe du foncier mais ne donne pas de contraintes pour les bâtiments 
neufs, la mesure 2.2. « encourageant j promouvoir les pconomies d·pnergie et j rtre e[emplaire sur 
la gestion énergétique des bâtiments publics ». Le Sraddet intégrant le plan régional de prévention 
et de gestion des déchets (PRPGD), l·articulation avec la thpmatique des dpchets aurait pu rtre 
menée. 

Le rapport environnemental procqde de mrme pour l·ensemble des plans avec lesquels l·articulation 
avec la charte est examinée.  

 2.2  Anal\se de l·ptat initial de l·environnement, perspective d·pvolution en 
l·absence de charte 

 2.2.1  L·ptat initial de l·environnement  

Le diagnostic territorial joint au dossier est clair et d·une lecture aispe. Il tpmoigne d·une 
connaissance fine du territoire et de ses patrimoines. Il décrit l·pvolution du territoire pour les quinze 
dernières années et ce que le projet Parc a pu y apporter, puis présente les évolutions j l'±uvre pour 

                                                   
26  Tétras-Lyre, loup, Sonneur à ventre jaune, chauves-souris. 

http://outil2amenagement.cerema.fr/plan-regional-de-prevention-et-de-gestion-des-r447.html
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justifier les enjeux stratégiques retenus pour la future charte 2023-2038. Chaque thématique 
abordée comprend des encadrés retraçant les éléments marquants de la période, les éléments clés 
et chiffres à retenir. Pour certaines d·entre-elles, il évoque les pistes de rpfle[ion ou d·adaptation 
potentielles27.  

L·ptat initial de l·environnement reprend largement le contenu et les thpmatiques environnementales 
du diagnostic. Chaque thématique traitée se conclut par un paragraphe de synthèse « Enjeux et 
perspectives d·pvolution ». Un tableau « résumé des enjeux du territoire » est proposp en fin d·ptat 
initial, sans les hiérarchiser ou tout au moins proposer de qualifier leur importance ; aucune 
estimation de l·effet de levier potentiel de la charte du Parc n·est par ailleurs effectuée. 

L·Ae recommande de caractpriser l·importance pour le territoire de chaque enjeu environnemental 
identifip dans l·ptat initial. 

Les milieux physiques et naturels  

La géomorphologie et les caractéristiques climatiques du massif du Vercors explique un relief varié 
(falaise, crêtes, vaux et gorges). Son altitude varie de 180 m à 2 341 m (sommet du Grand Veymont). 
Le massif est constitué de plusieurs régions naturelles, géographiquement et historiquement 
distinctes : les Quatre Montagnes, les Coulmes, le Vercors Drômois, et, en piémont, le Royans, la 
Gervanne, le Diois et le Trièves (cf figure 3). Il abrite la Réserve naturelle nationale des Hauts Plateaux 
du Vercors.  

La forêt couvre 69 % du territoire d·ptude de la nouvelle charte (près de 176 000 ha)  et a progressé 
de près de 70 % en 150 ans28. Elle se compose à 37 % de conifères en partie est du massif (hauts 
plateaux), à 37 % de feuillus (partie ouest et piémonts nord-est) et à 25 % de forêts mixtes. Les 
forêts publiques gprpes par l·ONF représentent 44 % du massif forestier dont 38 % de forêts 
domaniales. La forêt privée est très morcelée. Les secteurs des Quatre-Montagnes et du Vercors 
Drômois abritent majoritairement des forêts anciennes29. 

Les milieux ouverts, prairies et pelouses couvrent environ 33 000 ha. Les secteurs des Quatre- 
Montagnes, du Vercors Drômois et du Trièves comprennent des ensembles prairiaux mésophiles et 
humides abritant notamment trois espqces d·oiseau[ emblpmatiques des prairies dont les 
populations sont aujourd·hui en dpclin au niveau national : le Tarier des prps, le Pipit des arbres et 
l·Alouette des champs. Les hauts plateaux sont dominés par les pelouses ; le Trièves, le Diois et la 
Gervanne par des prairies sèches (7 413 ha), lesquelles abritent des espèces spécifiques animales 
ou végétales en voie de raréfaction. Suivant les secteurs, ces espèces sont plus ou moins touchées 
par le phénomène de fermeture des milieux. ­ l·pchelle du Parc, les zones humides sont plutôt rares 
en raison de la nature karstique du massif ; 4 945 ha de zones humides sont recensés : 3 096 ha 
côté isérois et 1 849 ha côté drômois.  
                                                   
27  Comme par exemple, le B.4.8.5 Vulnérabilité sur la problématique « risques naturels » liée au changement climatique. 
28  ­ l·pchelle du PNR, l·accroissement annuel du volume de bois sur pied est estimp j 970 000 m3/an (hypothèse d·un 

accroissement moyen de 5,5 m3/ha/an, selon la mpthodologie de l·Oreges (Observatoire rpgional des pmissions de ga] 
j effet de serre) pour le calcul du stockage de carbone).  D·aprqs des calculs de 2015, 400 j 450 000 m3 pourraient être 
mobilisés, dont 250 000m3 sont accessibles dès à présent. (Source : dossier)  

29  Ces forêts ont souvent des caractéristiques reconnues pour la préservation de la biodiversité : présence de certaines 
espèces de coléoptères saproxyliques, diversité des essences et des strates, classes d·kges varipes, prpsence de bois 
mort sur pied et au sol, prpsence d·arbres © habitats ª parfois spnescents favorables au[ espqces cavicoles comme les 
Chouettes forestiqres (Chevrchette d·Europe et Chouette de Tengmalm), prpsence de clairiqres forestières, maintien des 
ourlets forestiers dans les espaces de transition avec la prairie« 
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Les milieux rocheux (éboulis, falaises, lapiaz30) constituent des milieux de vie spécifiques pour un 
grand nombre d·espqces (Vautour fauve, Bouquetin des Alpes mais aussi des chauves-souris, le 
Faucon pqlerin ou l·Hirondelle de rocher).   

Le massif accueille 72 espèces de mammifères, dont 29 espèces de chauves-souris (parmi les 34 
rppertoripes en France), 140 espqces d·oiseau[ nicheurs et 25 espqces de reptiles et amphibiens. 
Ainsi on retrouve sur le territoire des espèces montagnardes (Campagnol des neiges, Venturon 
montagnard«), rupestres (Tichodrome échelette, Bouquetin des Alpes, Vautour fauve...), 
mpridionales (cigale, perdri[ rouge«) et des © reliques glaciaires ª (Lièvre variable, Lagopède alpin, 
Chevrchette d·Europe, Tétras-l\re «). Le Tétras-lyre étant inféodée à trois types de pelouses de la 
Réserve naturelle nationale des Hauts Plateau[ du Vercors (RNHPV), l·pvaluation environnementale 
prpcise qu·une modification de la mosawque pa\sagqre au profit de la forrt impactera directement 
l·espqce. 

Le massif abrite également des espèces végétales particulièrement diversifiées, la flore alpine 
c{to\ant les espqces d·influence mpditerranpenne et les prairies sqches j orchidpes. En tout, 1 800 
espqces vpgptales sont prpsentes sur le massif dont 85 espqces protpgpes : 79 espqces d·orchidpes, 
la Tulipe sauvage, la Pulsatille de Haller, la Doradille élégante et le Lys martagon. Le dossier opère 
un zoom particulier sur deux espèces emblématiques menacées : la Tulipe sauvage et le Sabot de 
Venus des clairières sensible à la disparition des ourlets pré-forestiers (frange issue de 
l·interppnptration entre prairie et forrt). 

Le territoire compte une Réserve naturelle nationale (FR3600074) des Hauts Plateaux du Vercors de 
16 662 ha, six arrêtés préfectoraux de protection de biotope (138 ha), quatre réserves biologiques 
intégrales (RBI) et une réserve biologique dirigée (RBD)31 pour une surface de 3 427 ha, 106 Znieff 
32 de type 1 (dont certaines incluses dans des Znieff de type 2), 18 espaces naturels sensibles (ENS) 
représentant 7 957 ha. Le territoire présente également huit sites Natura 200033 relevant de la 
directive Habitats-Faune-Flore (54 173 ha) et un site de la directive Oiseaux (17 605 ha). Ainsi 21 % 
du pprimqtre d·ptude de la nouvelle charte est gprp au titre de la politique Natura 2000. Chaque site 
dispose d·un document d·objectifs (Docob). Il a ptp prpcisp au[ rapporteures que deu[ d·entre eu[ 
étaient en révision (Haut Plateaux et contreforts du Vercors et La Bourne). 

L·ptat de conservation actuel des sites n·est pas décrit. L·pvaluation environnementale mpriterait 
d·rtre complptpe sur ce point.  

L·Ae recommande de dpcrire l·ptat de conservation de chacun des sites Natura 2000. Un indicateur 
sppcifique mpriterait d·rtre mis en place afin de pouvoir mesurer concrqtement j l·issue de la 
nouvelle charte sa plus-value en matière de conservation des sites.   

                                                   
30  Formation rocheuse karstique due au ruissellement des eaux. 
31  Quatre RBI : ENS des Ecouges, Engins, Val Sainte-Marie et Vercors et 1 RBD (Archiane) ; dans les RBI, les exploitations 

forestières et les travaux sont exclus, dans les RBD les interventions sylvicoles ou les travaux spécifiques sont orientés 
uniquement dans un but de conservation des habitats et des espèces ayant motivé la création de la Réserve. 

32  Lancp en 1982 j l·initiative du ministqre chargp de l·environnement, l·inventaire des ]ones naturelles d·intprrt 
pcologique, faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d·identifier et de dpcrire des secteurs prpsentant de fortes 
capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types de Znieff : les Znieff de type I (secteurs 
de grand intérêt biologique ou écologique), et les Znieff de type II (grands ensembles naturels riches et peu modifiés, 
offrant des potentialités biologiques importantes). 

33  Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 
2009) et de la directive 92/43/CEE © Habitats faune flore ª, garantissant l·ptat de conservation favorable des habitats et 
espqces d·intprrt communautaire. Les sites inventorips au titre de la directive © habitats ª sont des ]ones sppciales de 
conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 
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À une échelle plus large, le territoire étudié pour la révision de la charte joue un rôle important dans 
la trame verte et bleue régionale : 39 % du périmètre actuel du PNR (80 265 ha) et 35 % du territoire 
d·ptude pour la révision (près de 89 000 ha) sont classés en réservoir de biodiversité. Les principaux 
enjeux identifiés en termes de continuités écologiques se situent dans le secteur des Quatre-
Montagnes (zone de conflit d·usages) et en pourtour du PNR.  

Les paysages  

Le territoire est peu dense34 en dehors des secteurs des piémonts au contact des agglomérations 
de Grenoble et de Valence. La croissance démographique est continue et régulière, mais elle 
s·inflpchit depuis 2010 dans les communes du Parc. 

Le c±ur du Vercors se caractprise par des paysages « ruraux-patrimoniaux », agraires et naturels ; 
sa ppriphprie, avec l·influence de Valence et Grenoble, est davantage urbaine et périurbaine. Quatre 
grands ensembles paysagers sont distingués au regard des caractéristiques géomorphologiques du 
territoire : le Vercors des plateau[ et des plaines d·altitude, le Vercors des gorges et des vallpes, le 
Vercors des contreforts et le Vercors des plaines et piémonts.  

 

 
Figure 4 : Types de paysages (Source : dossier) 

                                                   
34  Une densitp toutefois en augmentation, plus forte au Nord qu·au Sud, j l·e[ception de Die, p{le urbain de la partie Sud. 
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Vingt-cinq unitps pa\sagqres ont ptp dpterminpes j l·pchelle du Parc, elles-mêmes divisées en sous-
unités paysagères représentant des localités ou ambiances paysagères particulières. Sur les dix sites 
classés, huit concernent des sites naturels remarquables. 

La progression de la forêt est source d·inquiptude, l·anal\se de l·pvolution de la couverture vpgptale 
depuis les annpes 1950 montrant une forte fermeture des pa\sages sur l·ensemble des pentes et en 
alpages, le cas échéant. Toutes les unités paysagères sont concernées ; cette tendance semble 
toutefois se réduire ces dernières années. Une autre source d·inquiptude est la banalisation des 
paysages particulièrement sur les communes de la Raye et des Monts-du-Matin.  

Eaux, assainissement  

Le territoire du PNRV se situe dans le bassin hydrographique Rhône-Méditerranée ; au-delà des 
Sdage et Sage, il est couvert par deux contrats de milieux en cours et trois achevés. Les communes 
classées sur le territoire du Parc relèvent de 15 masses d·eau souterraines et 26 masses d·eau 
superficielles.  

Quatre masses d·eau souterraines sont dans un ptat chimique médiocre, les dix autres sont de 
bonne qualité. Dans l·ensemble, l·ptat actuel des masses d·eau superficielles est satisfaisant ; alors 
que certaines masses d·eau en bordure de Parc étaient en mauvais état chimique dans les précédents 
Sdage, seul l·ptat chimique de la masse d·eau © Le Drac de la Romanche j l'Isqre » est déclaré en 
mauvais état dans le Sdage 2022-2027.  

Sur les prélèvements, le dossier évoque des données de 2016 (76,2 Mm3)35, et détaille leur 
provenance (34 % dans les eaux souterraines et le reste dans les eaux de surface (sources locales 
aux débits moyens (vallon de la Fauge à Villard-de-Lans) ou les émergences karstiques (Goule 
blanche à Villard-de-Lans).  

Les volumes prélevés sont constitués pour un tiers (32,5 %) par l·eau potable et pour 38 % par 
l·irrigation (majoritairement gravitaire dans les ]ones de plaine). Les prélèvements industriels sont 
dits très faibles mais déclarés de « volume conséquent » (sans plus de précision) pour la desserte 
des installations h\droplectriques d·EDF en bordure du PNR (canal passant la Varce-Allières-et-
Risset) ; le dossier note l·absence d·pvaluation de ce prplqvement sur les milieu[ aquatiques. Le 
dossier ne précise pas non plus les autres usages. 

L·Ae recommande de complpter l·ptat initial de la ressource en eau sur l·ensemble des usages 
exprimés sur le massif. 

La ressource en eau est soumise j d·importantes variations saisonniqres ; les besoins actuels sont 
inpgalement rppartis dans l·espace (pôles urbains versus espaces ruraux) et dans le temps 
(saisonnalité touristique) ; la disponibilitp de l·eau en ppriode d·ptiage (ptp, hiver) est un sujet de 
tension. Les réseaux d·eau potable sont de plus vieillissants et leurs rendements bas (taux avoisinant 
les 60 %).  

Selon les connaissances actuelles, 13 s\stqmes karstiques j fort enjeu pour l·approvisionnement en 
eau potable ont été identifiés au sein du massif et 13 zones de sauvegarde (exploitées ou non 

                                                   
35  Donnpes issues de l·ptude Conrou[ et al., 2016-2018 « identification des ressources stratpgiques pour l·AEP en vue de 

leur protection sur le massif du Vercors ». 
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actuellement) ont été définies. Une stratpgie d·action pour la prpservation des ressources 
stratégiques en eau (17 actions) a été déterminée. 

Enfin, l'état du rpseau d·assainissement est inpgal et des sections de collecte sont vieillissantes, non 
séparatives, ce qui occasionnant des fuites et des problèmes de contamination bactériologique de 
certaines eaux souterraines. Les deu[ stations d·ppuration de Gresse-en-Vercors et Die ont connu 
des dysfonctionnements par le passé ; la non-conformitp d·pquipements pointée de 2011 à 2017 
pour la première est « en cours de résolution » ; pour la seconde, la non-conformité des 
performances pourrait devenir à court terme une non-conformité des équipements ; si de tels 
incidents venaient à se renouveler, « des mesures de mise en conformité des ouvrages 
s'imposeraient alors à la collectivité ». 

Les risques naturels et technologiques 

Deux installations classpes pour la protection de l·environnement (ICPE) relèvent de la directive 
Seveso, l·une j Sassenage, l·autre j St-Quentin-sur-Isère36, communes partiellement intégrées dans 
le périmètre du PNRV. 17 communes sont traversées par des canalisations de transport de matières 
dangereuses (TMD).  

Les risques naturels identifiés sont nombreux et de nature diverse : inondation, crue torrentielle à 
montée rapide, crue à débordement lent des cours d'eau, coulée de boue, avalanche, mouvement 
de terrain, éboulement ou chutes de pierres, etc. En outre, parmi ceux-ci, concernant le Parc :  

x Les feux de forêt : les dppartements de la Dr{me et de l·Isqre ont plaborp des plans 
départementaux de protections des forêts contre l·incendie (PDPFCI). Le département de la 
Drôme est identifié au sein du code forestier (L. 133-1) comme comportant des massifs 
forestiers particuliqrement e[posps au risque d·incendies de forrts37. En Isère, le risque est 
moins fort, mais existe ; 

x Le retrait gonflement d·argile : les risques les plus forts sont recensés dans le Trièves et le 
Royans-Isère. 

Les émissions de gaz à effet de serre et les consommations énergétiques 

En 2015, sur le pprimqtre d·ptude, les pmissions de ga] j effet de serre étaient de 410 000 teqCO2, 
soit 4,3 teqCO2/habitant/an, inférieures à la moyenne nationale (5,4 teqCO2/habitant/an) et 
régionale (6,5 teqCO2/habitant/an). L·agriculture reprpsente 36 % des contributions, le résidentiel 
70 % et les transports routiers 21 %.  

La consommation d·pnergie finale est de 1 260 GWh, pour une production moyenne de 830 GWh ; 
66 % des besoins énergétiques du territoire du Parc sont couverts par des énergies renouvelables 
locales (soit une augmentation de 6 % entre 2008 et 2015). La consommation annuelle moyenne est 
de 24,1 MWh/habitant/an, inférieure à la moyenne régionale (32,6 MWh) et nationale (30,2 MWh). 
Les secteurs les plus consommateurs sont le résidentiel (42 %, ayant baissé de 11 % entre 2005 et 

                                                   
36   La première (Air Liquide ² Altal ² Industrie des Gaz) est hors parc mais dans une commune partiellement comprise dans 

le parc ; le site de Titanobel ² Poudres et explosifs à Saint Quentin sur Isère semble être en extrême-limite du Parc.  Ce 
site est couvert par un PPRT (arrêté préfectoral du 20 décembre 2018). https://www.auvergne-rhone-
alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/arrapprosqtisraa.pdf  

37  On]e communes dr{moises de l·aire d·ptude sont e[pospes j un risque majeur de feu[ de forrts : Boulc, Chktillon en 
Diois, Die, Eygluy-Escoulin, Glandage, Montclar sur Gervanne, Omblèze, Peyrus, Plan de Baix, Romeyer, St Julien en Quint. 

https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/arrapprosqtisraa.pdf
https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/arrapprosqtisraa.pdf
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2015), le transport (40 %, des produits pétroliers à 95 %) où la voiture est le mode de déplacement 
majoritaire (80 % des actifs) domicile²travail. 

Le mi[ pnergptique s·est diversifip (initialement reprpsentp par l·h\droplectricitp et le bois-énergie) ; 
il est constitué en 2015 pour 79 % par l·h\droplectricitp, 16 % par le bois-énergie, et d·un ensemble 
de productions dont le biogaz (4 %) et le solaire (2%) ; le schéma régional éolien (SRE) estime dans 
le Vercors un potentiel de puissance éolienne de 120 MW38. 

L·urbanisation diffuse, pollution lumineuse 

Les espaces forestiers représentent 65,4 % et les espaces agricoles ouverts, 19,2 % de la superficie 
du PNRV (données 2015). De 2006 à 2015, 32 ha par an d·espaces naturels, agricoles et forestiers 
ont été artificialisés (habitat, zones d·activitps industrielles, infrastructures, autres usages dont 
pistes de ski«), soit une augmentation sur la période de 5,9 %. L·indicateur d·ptalement urbain39 
moyen est 1,09 ; s·il a ptp relativement contenu j l·pchelle de l·aire d·ptude, il est contrasté selon 
les secteurs, les Quatre-Montagnes, Royan-Isère, Diois ayant connu des indices allant à 1,31 à 1,34, 
Royans-Drôme 1,50, voire 2,71 pour le Vercors Drômois40. 

Depuis 2017, le PNRV s·est engagp dans une recherche de labellisation du ciel nocturne de la Réserve 
des Hauts Plateaux du Vercors afin de postuler au label de Réserve internationale de ciel étoilé (RICE) 
pour lequel une proposition a été faite de périmètre de RICE de 700 km² comprenant une ]one c±ur 
de bonne obscurité naturelle et une zone tampon. 

 2.2.2  Évolution probable de l·environnement si la charte n·est pas mise en ±uvre  

Le rapport environnemental présente une partie intitulée « scénario tendanciel », s·attachant 
davantage à présenter certains enjeux du territoire (consommation d·espace, changement 
climatique, biodiversité, consommation des ressources naturelles, risque et pollution), qu·j monter 
les perspectives de l·évolution probable du territoire sans charte et sans Parc comme le requiert 
l·article R. 122-20 du code de l·environnement. L·pvolution probable des impacts en l·absence de 
charte et de parc aurait d� rtre prpsentpe, au regard d·activitps structurantes comme l·agriculture, 
le tourisme, l·habitat, les modes de vie (dpplacements, chauffage«). Cette absence ne permet pas 
de pleinement évaluer les incidences des mesures de la charte révisée, et donc son effet de levier. 

L·Ae recommande de complpter le rapport environnemental par un chapitre sur l·pvolution probable 
de l·environnement en l·absence de charte et de parc. 

                                                   
38  https://www.parc-du-

vercors.fr/sites/default/files/actualites/Accueil%20Energie%20mobilite%20cllimat/20180221_PNRV_Motion-
developpement-Eolien.pdf 

39  Indicateur correspondant au rapport entre le tau[ d·pvolution des surfaces urbanispes et le tau[ de croissance des 
habitants. 

40  Sans mentionner de plafond j l·urbanisation, l·pvaluation de la charte en vigueur prpcise © l·ptalement urbain est encore 
important selon certains acteurs, les expériences réussies ou exemplaires diffusent peu ou insuffisamment » ; « la qualité 
des pa\sages est gpnpralement reconnue j travers les documents d·urbanisme, qui ont plut{t ptp vertueu[ en termes de 
densification et de réduction de la consommation d·espaces, mais les difficultps rpsident dans les projets d·e[tensions 
urbaines ». 
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 2.3  Solutions de substitution raisonnables, exposé des motifs pour lesquels le 
projet de charte a été retenu, notamment au regard des objectifs de protection de 
l·environnement  

Le rapport environnemental explicite les choi[ effectups au cours de l·élaboration de la charte et la 
manière dont les enjeux environnementaux ont contribué à ces choix. Le choix du périmètre est 
justifié et explicité \ compris pour l·accueil de communes abritant des carrières en activité ou en 
cessation d·activitps mais non réhabilitées, le Parc défendant que leur intégration permettrait aux 
communes de bpnpficier de l·appui de celui-ci quant au[ rpductions d·incidences sur la biodiversité 
lors de l·e[ploitation et sur les paysages lors de la réhabilitation des carrières, et de poursuive un 
travail en commun avec l·association des parcs naturels rpgionau[ d'Auvergne-Rhône-Alpes. Une 
majorité de mesures a connu des amendements suite au processus de concertation ; un tableau 
récapitule les remarques émises lors de cette concertation, les mesures de la charte appelées à y 
répondre et des e[emples d·pvolution de mesures.  

Le nombre de mesures retenues est limité, justifié dans le dossier par la volonté de favoriser la 
lecture de la charte et de faciliter la mémorisation de son contenu. Il n·est pas proposp d·e[emples 
d·action « pour permettre leur renouvellement et garder à la charte un caractère synthétique », ce 
qui a toutefois pour conspquence un manque de lisibilitp de l·action concrqte du Parc. Lors de leur 
visite, il a cependant pu rtre fourni au[ rapporteures le programme d·action 2023, la programmation 
triennale devant être présentée aux élus du Parc. Les mesures ne sont pas hiérarchisées, ce qui 
aurait pu l·rtre selon les secteurs du Parc concernés, le dossier précisant qu·il s·agit d·un « choix 
stratégique des élus du Vercors », la charte « étant moins un outil programmatique du syndicat 
mi[te que la rpdaction d·un projet partagp par tous ceu[ qui ont contribup j l·plaborer ». Ce choix 
est dit assumé, alors même que le CNPN dans son avis du 22 novembre 2021 a demandé 
« d·ampliorer le projet avec l·identification des mesures prioritaires, la hiprarchisation des 
mesures ».  

L·Ae recommande de prpciser pour chaque mesure l·importance de l·effet de levier que la charte, 
dans sa formulation actuelle, peut avoir sur les enjeu[ qu·elle vise. 

 2.4  Effets notables probables sur l·environnement de la mise en ±uvre de la 
charte et mesures d·pvitement, de rpduction et de compensation 

L·évaluation environnementale analyse les effets de la charte sur l·environnement, axe par axe, et 
mesure par mesure. Chaque mesure est assortie d·un tableau « récapitulatif » qui, par thématiques 
environnementales et selon un code couleur à cinq niveaux (plus le blanc pour l·absence d·incidence) 
et une gradation de « + » et de « -»41, distingue des incidences directes ou indirectes, positives ou 
négatives. Ces tableaux sont assortis de commentaires qui rpsument l·objectif des mesures et 
incluent des appréciations sur leur portée plus ou moins concrète, les bonnes conditions de leur 
mise en ±uvre (mo\ens, mpthodes, actions du Parc) et la possibilitp d·apprpcier rpellement leur 
impact. L·anal\se mentionne les infléchissements apportés au fil des étapes, de la concertation à la 
rédaction initiale, de la charte pour la majorité des 18 mesures, en particulier les assouplissements 
et leurs conséquences en matière d·impact environnemental. Le rôle des autres acteurs (communes, 
                                                   
41  Cette gradation non expliquée pose dans le texte un problème de compréhension de leur apport par rapport au code 

couleur. 
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rpseau associatif, «) est évoqué au travers du rappel d·un ensemble d·initiatives collectives dans 
lesquelles le Parc est impliqué, la nouvelle stratégie et le collectif Inspiration Vercors42, la marque 
Parc, l·atlas de la biodiversitp communale, les projets d·alimentation territoriau[, etc. 

Les incidences de l·ensemble des 18 mesures font l·objet d·un tableau rpcapitulatif. Une évaluation 
des incidences par thématique environnementale est également proposée sous forme de tableau. 

Pour les six mesures de l·axe 1 (« Vercors à vivre »), les incidences directes positives concernent 
seulement deux d·entre elles centrées sur la préservation des paysages et des milieux naturels 
(M 1.1. « Valoriser et préserver des paysages vivants et exceptionnels » ; M 1.2. « Préserver les 
milieux naturels et leurs fonctionnalités »). Les incidences potentiellement négatives de la mesure 
1.3. (« Maintenir un cadre de vie favorable à la santé des Hommes et des milieux naturels ») 
apparaissent sous-estimpes (malgrp l·infle[ion donnée par des commentaires afférents), au vu du 
retrait de la mention de la charte notant la « non-vocation du Parc à accueillir des manifestations de 
véhicules à moteur thermique ª qui peut avoir des incidences sur la qualitp de l·air, le bruit voire la 
pollution lumineuse, ce qui n·est mentionné ni dans le tableau ni dans les commentaires. 

Parmi les trois mesures de l·axe 2 (« Vercors en transition »), la mesure 2.5. indique que « le Parc 
devra se montrer vigilant sur le développement des ateliers de transformation et les pollutions 
liées » (ce qui ne figure pas dans le tableau de synthèse comme incidence maîtrisée) ; de plus il peut 
être craint dans le cadre de l·engagement du PNRV dans le Projet alimentaire inter-territorial (PAiT)43 
de la grande rpgion grenobloise qu·une intensification de la production locale pour rppondre au 
bassin de chalandise de proximité que représente la zone urbaine n·ait d·autres incidences 
potentiellement négatives sur les milieux naturels et les continuités écologiques, voire la ressource 
en eau, ce qui n·est pas pvoqup comme point d·alerte. L·pvaluation souligne le risque d·impacts 
négatifs de la mesures 2.6. « Réussir la transition touristique », la diversification touristique 
(développement du tourisme « 4 saisons ») sur les milieux et les ressources naturelles. Toutefois 
elle pvalue une incidence indirectement positive ou faiblement positive (+) pour l·agriculture et la 
forêt qui interroge au regard du fait que les modifications introduites dans la charte sur la mise en 
±uvre de la renaturation des domaines skiables (« restreinte à la demande des stations ») et l·ajout 
d·une conditionnalitp j la limitation de l·e[tension des domaines skiables (© sauf pour répondre à 
l·adaptation des stations au changement climatique ») demanderait une réévaluation des incidences 
sur les milieux naturels, l·agriculture et la forrt. 

La mesure 3.3. « Concilier les différents usages dans le respect des milieux naturels » de l·a[e 3 
« Vercors, territoire et partage » est considérée comme faiblement positive ou potentiellement 
npgative ce qui apparait contradictoire avec ce qu·affirme le document © elle [la mesure] présente 
une des principales plus-values de la charte », en particulier la notion de conciliation devrait lui 
conférer une action sur les ressources qui actuellement ne figure pas. Ses incidences apparaissent 
donc sous-estimées en particulier au regard de la limitation à de nouveaux parcours et la définition 
de zones de tranquillité potentielles. De même la mesure 3.4. « Tisser les liens entre les territoires », 
(internes au PNR et externes, en proximité de celui-ci) ne prend en compte que l·augmentation de 
la fréquentation touristique. Compte-tenu de la couverture du Parc par des Scot périphériques, 

                                                   
42  Inspiration Vercors se dpfinit comme un collectif d·acteurs, publics et privps, qui partage l·amour du Vercors et souhaite 

s·unir pour renforcer sa notoriptp et son image de marque. (Source dossier) 
 
43 https://pait-transition-alimentaire.org/ 

https://pait-transition-alimentaire.org/
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l·pvaluation devrait analyser l·incidence de projets communs avec d·autres territoires, rurau[ ou 
urbains, sur les thématiques environnementales. 

L·Ae recommande de revoir l·pvaluation des incidences des mesures et 3.3. et 3.4. sur les objectifs 
environnementaux de la charte. 

Le plan du Parc dispose d·une carte thpmatique des activitps de pleine nature et circulation des 
véhicules à moteur, précisant les communes à enjeux en la matière ; le Parc accompagne les 
communes dans le dpploiement d·une rpglementation de la circulation des vphicules. 

Par t\pe de projet impactant (antenne relais, dpveloppement de l·offre touristique, dpveloppement 
des pnergies renouvelables «) un ensemble de mesures correctrices est signalé jouant sur 
l·ensemble de registres possibles d·action du Parc (dispositions « engageantes » de la charte, 
accompagnement, avis, participations aux études de faisabilité, encadrement de la stratégie 
partagée pour le massif«), ce qui n·appelle pas de commentaire de l·Ae. 

 2.5  Évaluation des incidences Natura 2000  

Le rapport environnemental comporte une évaluation des incidences sur le réseau Natura 2000.  

21 % du pprimqtre d·ptude de la charte rpvispe est gprp au titre de la politique Natura 2000.  Par 
l·implication du Parc dans la gestion des sites Natura 2000 et l·animation directe des huit sites situés 
dans le périmètre du Parc, les incidences de la charte sont favorables sur tous les sites et espèces 
(identification de zones de tranquillité potentielles, lutte contre la fermeture des milieux par 
exemple). Des points de vigilance ou de possibles incidences négatives sont toutefois signalés 
(condition du soutien j l·activitp agricole, e[tension potentielle du domaine skiable des stations de 
Font d·Urle et du col du Rousset).   
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Figure 5 : Carte des espaces naturels réglementaires et inventoriés (Source : dossier) 

Pour chacun des sites sont identifiés les enjeux, objectifs, vulnérabilités et menaces. Les menaces 
sont constituées notamment par certaines pratiques forestières ou agricoles (le recours aux produits 
phytosanitaires), d·activités de pleine nature, de la fermeture des milieux, des infrastructures 
routières.  

Le rapport d·pvaluation note que le Parc, assurant la gestion des sites Natura 2000, dispose d·une 
connaissance approfondie des sites, des acteurs et des enjeu[, ainsi que d·un retour d·e[pprience 
sur les actions de restauration des milieux.  

Plusieurs mesures contribuent directement à la gestion et la préservation des milieux naturels, tout 
particulièrement les sites Natura 2000, et notamment :  

x la mesure 1.1. « Valoriser et préserver des paysages vivants et exceptionnels » et certains 
objectifs de qualité paysagère (OQP) dont l·OQP 18 par e[emple « maintenir la mosaïque agricole 
lipe j la pol\culture ou l·plevage ª, 

x la mesure 1.2. « Préserver les milieux naturels et leur fonctionnalité,  
x la mesure 1.3. « Maintenir un cadre de vie favorable à la santé des hommes et des milieux 

naturels », dont une des dispositions vise à réduire la consommation des produits 
phytosanitaires,  

x la mesure 1.4. « Soutenir les activités agricoles et forestières portant les valeurs du parc », 
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x la mesure 2.3. « Accompagner l·agriculture dans ses transitions climatique et pcologique »  

La question peut se poser de savoir si les dispositions de la charte seront suffisantes pour maîtriser 
les incidences sur les sites Natura 2000 des pratiques agricoles et des autres pressions 
anthropiques. La réponse dépendra essentiellement de la mobilisation de l·ensemble des acteurs 
concernés et de la bonne mise en ±uvre des engagements pris par les signataires de la charte, les 
dispositions sont « engageantes » et non « contraignantes ».  

 2.6  Dispositif de suivi   

Conformément au code de l·environnement, le projet de charte comporte un dispositif de suivi-
évaluation de sa mise en ±uvre (présenté en annexe 9 de la charte), comprenant un exposé de la 
gouvernance, des questions évaluatives (10), un suivi d·indicateurs ptablis pour chaque a[e, les 
modalitps de mise en ±uvre et partenaires impliqups, enfin la communication et utilisation des 
résultats. L·anne[e est claire, facilement apprphendable par le public en particulier la prpsentation 
détaillée des indicateurs. 

43 indicateurs sont identifiés. Ce sont des indicateurs de réalisation (8), de résultats (27) et d·impact 
(8), quantitatifs et non hiérarchisés. Le fait de ne pas avoir retenu de mesures phares conduit à ne 
pas prioriser les indicateurs, en particulier les indicateurs de résultats. Il a été précisé aux 
rapporteures lors de leur visite, que compte-tenu de l·e[pprience de la charte en cours, le choi[ 
avait été fait d·indicateurs renseignables, en nombre limité. 

Chaque indicateur, signalp par un pictogramme, est assorti d·une valeur initiale, d·une valeur cible 
pour 2038 (il a été précisé aux rapporteures que celles-ci étaient indicatrices et pourraient évoluer 
en cours de ppriode d·pvaluation), et d·une ppriodicitp de mesure (annuelle, tous les deux ans, 
cumulpe«). Les sources et le contenu permettant le suivi des indicateurs sont précisés. Ces 
indicateurs seront publiés chaque année dans un tableau de bord illustré44 qui permettra aux 
commissions du Parc de piloter le programme d·actions. Deux autres modes de communication 
seront proposés : par a[e, une vision d·ensemble des valeurs de l·annpe, représentées sur une carte 
support ; le détail des indicateurs et des informations qualitatives. 

 2.7  Résumé non technique 

Le résumé non technique, qui reprend le plan du rapport, est rédigé clairement. Sur le fond, il 
prpsente les mrmes caractpristiques que l·pvaluation environnementale et nécessite des 
ampnagements correspondants en fonction des observations et recommandations de l·Ae.  

 3  Prise en compte de l·environnement par le projet de charte  

Le projet de charte tpmoigne d·un travail © d·assemblier ª mené par le Parc auprqs d·un ensemble 
d·acteurs porteurs de diffprentes compptences, en tout premier lieu les communes et 
intercommunalités du massif du Vercors pour concilier des usages relativement contradictoires, à 
savoir le développement et la protection des milieux et de la biodiversité. Le Parc s·appuie pour cela 
                                                   
44  Les indicateurs de réalisation et de résultats sont qualifiés par code couleur selon leur degré de résultats ; les indicateurs 

d·impact en quatre classes de © très bon » à « à améliorer ». Chaque indicateur est qualifié par une tendance de 
progression. 
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aujourd·hui sur un ensemble d·outils (dont certains sont encore en devenir), qui lui permettent 
d·accompagner et d·animer les acteurs du massif (label Inspiration Vercors et projet de conseil de 
destination touristique, étude du renforcement des dimensions environnementales du cahier des 
charges marque Parc, cahiers des paysages, atlas communal de la biodiversité«) et d·±uvrer à une 
meilleure prise en compte de l·environnement. Le projet de charte dresse de plus les engagements 
des signataires et les « dispositions engageantes » à mener, gages des synergies nécessaires à 
l·action du Parc. Or, la phase de concertation a conduit à des assouplissements qui constituent 
aujourd·hui des limites et interrogent sur l·entière capacité de la charte à guider et à convaincre sur 
sa cohprence environnementale alors qu·elle constitue un document de planification qui s·impose, 
dans un rapport de compatibilité, au[ documents d·urbanisme. Le PNR étant considéré comme une 
aire protégée, la portée de certaines de ses dispositions peut être questionnée compte tenu de 
possibles dprogations j leur mise en ±uvre effective (cf ci-après). Le Parc est ainsi renvoyé à sa 
force de conviction et d·accompagnement sur les actions j mettre en place, en particulier par 
l·ingpnierie j destination des communes qu·il dpploie. 

Le Vercors est connu par son histoire et son patrimoine. Le parc lui donne aujourd·hui une visibilitp 
de massif et constitue un atout majeur j l·heure du changement climatique et d·un dpveloppement 
qui ne pourra se fonder uniquement sur la saison hivernale. C·est donc un pquilibre dplicat j 
maintenir auquel l·ensemble des acteurs engagps dans la charte peuvent ±uvrer. 

 3.1  Gouvernance  

Le processus d·plaboration de la nouvelle charte a rpvplp un travail de qualitp du Parc en matière de 
gouvernance de participation et de médiation, mobilisant des instances classiques (comité syndical, 
bureau, commissions) afin de travailler en concertation avec les élus du bloc communal et veiller à 
leur implication, pour relancer la dynamique du Parc, et développant aussi la participation des 
habitants au travers de nouvelles instances (comités de site, conseil de la transition, conseil de 
destination Vercors). Les dispositifs mis en place tpmoignent d·un travail sur le long terme du Parc 
avec ses partenaires et sa capacitp j s·adapter au[ nouveau[ enjeu[ de transition. Au rang des 
démarches innovantes, la mesure 3.3. « Concilier les différents usages dans le respect des milieux 
naturels » qui décrit le rôle et le fonctionnement de nouveaux espaces de concertation mis en place 
sur des sujets pour lesquels des pressions et des besoins de discussion et de concertation se font 
sentir, tels que les sports de nature, les manifestations sportives (Vercors en partage), l·pquilibre 
sylvo-cynégétique, le loup et le pastoralisme. La nouvelle charte répond ainsi à la critique faite à la 
précédente charte de juxtaposer des thématiques sans les confronter formellement. 

Au-delj des instances d·orientations mentionnpes (schpma dppartemental des sports de nature, 
projets alimentaires territoriau[«), qui sont aussi des lieu[ de dpbat et de concertation avec les 
partenaires, la charte est peu précise sur les formes que prendront les engagements de chaque 
partenaire. Il s·agit d·pviter la dispersion (ce que semble rechercher le Parc avec un nombre resserrp 
de mesures) et de rechercher des actions j fort effet d·entravnement mobilisant d·autres relais, relais 
que peuvent aussi constituer les partenaires.  

L·Ae recommande de prpciser le contenu des engagements et des modes de contractualisation 
envisageables avec les acteurs ou groupes d·acteurs susceptibles d·rtre les relais opérationnels de 
la charte sur le territoire. 
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La mise en ±uvre de la rpvision de la charte passera aussi par le suivi et l·pvaluation des indicateurs 
retenus. Certains indicateurs de suivi prêtent toutefois j interprptation et mpritent d·rtre reformulps. 
Ainsi l·indicateur © nombre de personnes sensibilispes dans le cadre d·action en faveur des 
transitions » (Mesure 2.1. « Mobiliser en faveur des transitions ») est davantage un indicateur de 
moyen que de résultat; l·indicateur © nombre d·initiatives des collectivités en matière signalétique » 
est assez large, regroupant des initiatives variées dont les portées diffèrent. À l·appui de la mesure 
3.2. (© Organiser l·usage de l·eau, ressource limitpe et fragile ª) une commission © Grand c\cle de 
l·eau ª sera mise en place afin d·accompagner les collectivitps pour une meilleure prise en compte 
de la ressource dans les documents de planification et les projets d·ampnagement ; seul un 
indicateur de moyen est proposé pour son suivi. Il aurait été attendu un indicateur de résultat, au 
mrme titre que pour d·autres accompagnements du Parc auprqs des collectivitps locales, en 
particulier concernant le dpploiement d·une rpglementation de la circulation des vphicules. 

L·Ae recommande de compléter la liste des indicateurs par des indicateurs de résultat, en particulier 
concernant la circulation des véhicules à moteurs et le bon état quantitatif et qualitatif de la 
ressource en eau. 

Par ailleurs, tous les indicateurs n·ont pas une périodicité annuelle de mesure et il conviendrait donc 
de le prpciser dans la publication annuelle et d·ptablir un tri des indicateurs en fonction et de le 
mentionner dans les publications annuelles envisagées. 

Ce suivi sera complété tous les cinq ans par une conférence territoriale (conseil scientifique, acteurs 
du Parc et partenaires) permettant une restitution de l·pvaluation et des suites j donner sur 
l·approfondissement du programme d·actions. Il a ptp prpcisp au[ rapporteures lors de leur visite 
qu·en fonction des pvaluations annuelles, les programmes d·actions pourraient être amendés. 

L·Ae constate aussi que les valeurs-cibles ne sont pas assorties de mesures j mettre en ±uvre en 
cas de non atteinte. 

L·Ae recommande d·accompagner, dans la mesure du possible, les indicateurs de résultat des 
mesures correctives j mettre en ±uvre en cas de non atteinte des objectifs cibles. 

Enfin, si le dispositif présenté paraît pertinent pour suivre et évaluer la charte dans son ensemble, il 
n·est pas encore acquis qu·il rpponde au besoin de suivi et de pilotage de l·ensemble des mesures. 
Ainsi, alors que la conciliation des usages est une plus-value forte attendue de la charte, aucun 
indicateur proposé ne permet de le l·apprpcier vraiment ; j titre d·e[emple l·indicateur « nombre de 
réunions de la commission « Grand c\cle de l·eau ª sur l·organisation du partage de la ressource en 
eau est un indicateur de moyen et non de résultat, il aurait mieux fallu envisager les actions 
décidées, approuvées dans ces commissions qui pourraient y contribuer. De même, il aurait été 
intpressant de dpvelopper des indicateurs de veille qui puissent permettre d·orienter le r{le 
d·encadrement de pratiques potentiellement npgatives pour l·environnement (cumuls de retenues 
d·eau, e[tension des domaines skiables, «). 

 3.2  La biodiversitp, les sols et l·urbanisme  

Le projet de charte affirme une forte implication du Parc sur l·enjeu biodiversité, notamment en 
termes d·animation, de portage de politiques de prpservation et de restauration des milieu[, de 
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sensibilisation des publics à la biodiversité. Trois des mesures figurant dans le projet de charte en 
traitent spécifiquement. 

L·engagement du Parc en termes de contribution à la stratégie nationale des aires protégées (SNAP) 
ne figurait pas dans la rédaction initiale de la charte. Suite à différents avis (CNPN, État«), le texte 
de la charte a été modifié déclinant cette stratpgie j l·pchelle du Parc avec un objectif de 10 % de sa 
superficie en protection forte d·ici 2030 visant « les falaises, les sites géologiques, les zones 
humides et forêts matures ». Les espaces sous protection forte représentent aujourd·hui, grkce j la 
présence de la Réserve naturelle nationale des Hauts Plateaux, 7% de la superficie du Parc, taux bien 
supérieur au reste du réseau des PNR. Comme cela a été dit aux rapporteures lors de leur visite 
l·atteinte de l·objectif fi[p pour 2030 sera plus difficile j mettre en place dans un conte[te o�, 
malgré la richesse écologique du territoire, la compétition entre usages de l·espace est exacerbée. 
Cette crainte est d·autant plus fondpe que plusieurs assouplissements ont ptp introduits dans le 
texte de la charte : les zones de tranquillité identifiées par le Parc (recoupant partiellement ce qui 
pourrait constituer les zones à protection forte) ne sont que « potentielles » et laissées à 
l·apprpciation des communes ; la limitation de l·e[tension des domaines skiables a été écornée pour 
répondre « j l·adaptation des stations au changement climatique » ; l·absence de vocation du Parc 
à accueillir des véhicules à moteurs de loisirs a été retirée « le Parc a donc comme seule marge de 
man±uvre sa capacitp j sensibiliser, accompagner, convaincre. Le Parc présente dans l·anne[e 7 de 
la charte la démarche de mise en place de cette stratégie biodiversité autour de trois axes dits 
« complémentaires » - connaissance, préservation-restauration, sensibilisation et valorisation ² 
pour lesquels sont définies des orientations stratégiques, les grands objectifs et les moyens à réunir 
susceptibles d·rtre un facteur limitant. 

L·Ae recommande de prpciser les moyens privés et publics que le Parc compte mobiliser pour mener 
à bien la déclinaison de la stratégie nationale biodiversité. 

L·Ae recommande par ailleurs aux acteurs publics, et notamment à la Région, de veiller à ce que le 
Parc naturel régional du Vercors dispose de moyens humains et financiers suffisants pour mettre en 
±uvre sa charte.  

La transcription dans les documents d·urbanisme des dispositions de protection de la biodiversitp 
ou des sols est une préoccupation centrale. Le Parc propose deux outils. Le premier (présenté en 
annexe 6 de la charte) formule la transposition de chaque objectif de la charte dans les documents 
d·urbanisme (Scot, Plu, PLui) ; cette transposition établie avec l·agence d·urbanisme de Grenoble, 
constitue un guide opprationnel pour les collectivitps locales en matiqre d·urbanisme. Le second 
(annexe 7 de la charte) est une méthodologie de qualification de la trame verte et bleue réalisée par 
le Parc. Le Parc a été considprp jusqu·alors j l·pchelle rpgionale et dans son ensemble comme 
réservoir de biodiversité ; une cartographie45 plus précise permettra une prise en compte plus fine 
des trames j enjeu[ (nature de la trame, permpabilitp«) dans les documents de planification. Mis à 
disposition des ampnageurs, il constituera aussi un document d·animation pour le Parc. L·Ae 
souligne l·investissement et l·intérêt de ce t\pe d·outils pour faciliter la prise en compte dans les 
documents d·urbanisme des enjeux liés à la biodiversité. Si leur développement a tout à fait sa place 
dans des annexes, ils mériteraient d·rtre mieu[ mis en valeur dans le corps du texte de la charte ou 
dans celui de l·pvaluation environnementale, afin de favoriser une information à la hauteur de 
l·enjeu. 

                                                   
45  En compatibilité avec le SRADDET. 
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L·Ae recommande d·accrovtre la lisibilité et la visibilité des nouveaux outils proposés permettant 
une meilleure transposition des enjeux de biodiversitp dans les documents d·urbanisme. 

À la suite des modifications introduites dans la nouvelle charte, une stratégie « détaillée et chiffrée » 
de l·objectif de Zéro artificialisation nette (ZAN) a été ajoutée sur les zones du parc sans SCoT, les 
communautés de communes du massif du Vercors (couvertes par un PLUi) et du Royans-Vercors 
(sans PLUi et inégalement dotée de  documents d·urbanisme) : une réduction de la consommation 
d·espace en plusieurs étapes (-50 % d·ici 2031 et atteinte de l·objectif ZAN par la suite) ; des zooms 
sur ces intercommunalités avec des limites j l·urbanisation matérialisées sur la carte au 1/50 000 
par un trait rouge, et des localisations préférentielles des extensions urbaines matérialisées par un 
trait noir (il a été précisé aux rapporteures que ces limitations avaient pu être établies en 
concertation avec les communes sur la base de leurs projets) ; enfin, le Parc étudiera les projets 
d·urbanisme de ces deu[ intercommunalitps sur la base de seuils de densitp46. L·Ae souligne l·intprrt 
d·une telle dpmarche dans un conte[te d·absence de planification d·ensemble, favorable à une 
moindre consommation d·espace. 

 3.3  Le paysage  

Si la premiqre mesure de l·a[e 1 est dpdipe j la protection du pa\sage, mission essentielle du Parc, 
la quasi-totalité des mesures concourent de fait à cet objectif. Le Parc intervient de multiples 
manières en sensibilisant et en accompagnant les collectivités (cahier de signalétique par exemple). 
La protection des paysages se décline tout particulièrement dans le cahier des paysages du Parc, 
qui comprend un inventaire des paysages du Vercors, clé de lecture explicative et pédagogique, et 
vingt objectifs de qualitp pa\sagqre (OQP) qui devront rtre traduits dans les documents d·urbanisme. 
La signalétique et la publicitp font l·objet d·un cahier de prpconisations. L·installation du solaire 
photovoltaïque est privilégiée sur les bâtiments47 et n·est pas encouragpe au sol. Les autres projets 
d·pnergie renouvelable, dont les projets d·poliennes, sont examinés au cas par cas48. La carte 
Pa\sage dpfinit des fronts visuels qui n·ont pas vocation j accueillir de nouvelles carriqres ni projets 
d·pnergies renouvelables. Les e[tensions urbaines font l·objet de localisation préférentielle. 
L·engagement des collectivités est indispensable compte tenu des marges de man±uvre que laisse 
la charte pour certaines mesures (renaturation des domaines skiables par exemple).  

 3.4  L·usage de l·eau  

De par la nature karstique du massif et de sa dynamique démographique, en particulier saisonnière, 
la mavtrise des usages quantitatif et qualitatif de l·eau est un enjeu majeur pour le Parc, bien que 
non souligné comme tel dans le document d·pvaluation. La mesure 3.2. cible cet enjeu « Organiser 
l·usage de l·eau, ressource limitpe et fragile » en renforçant « la connaissance et les suivis des eaux 
superficielles, souterraines et des milieux aquatiques, en organisant le partage quantitatif de la 
ressource ».  

                                                   
46  Centre-bourg un minimum de 25 logements/ha ; tissu urbain résidentiel un minimum de 15 logement/ha ; hameau 

constitué un minimum de 12 logements/ha. 
47  La charte précise que le solaire sous toutes ses formes (passif, production de chaleur et d·plectricitp) peut rtre multiplip 

par vingt en toiture avec une pérennisation et montée en puissance des centrales villageoises. Un cahier des charges a 
ptp rpdigp pour l·intpgration pa\sagqre des panneau[ photovoltaïques. 

48  La charte précise que les énergies renouvelables doivent se développer selon les conditions définies par la motion du 
Parc votpe en 2018 et reprise en anne[e (non fournie j l·Ae). 
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Ainsi le Parc avec la charte, directement impliqup dans le c\cle de l·eau au travers de la préservation, 
restauration et gestion des milieu[ se voit aujourd·hui engagé plus largement sur la gestion durable 
de la ressource en eau impliquant l·ensemble des usages et leur pquilibre. La pertinence de l·action 
du Parc reposera sur sa capacité à développer des synergies avec les autres intervenants concernés : 
en présence des Sdage et Sage, les commissions locales de l·eau (CLE) qui interviennent sur le 
partage de l·eau avec des outils rpglementaires ; les agences de l·eau en tant que financeurs 
potentiels de projets portés par la charte ; les collectivités chargées des compétences Gemapi bien 
que nombre d·entre elles relevant du dppartement de l·Isqre aient dplpgup la compétence Gemapi 
au syndicat Symbhi49 extérieur au territoire. La tâche est donc d·envergure et le risque d·efforts 
dispersés et de redondances, n·est pas pcartp ; elle demande une mise en commun des informations 
disponibles. Le Parc apparaît toutefois la seule structure du massif qui puisse jouer un rôle de 
coordination en faveur d·actions j la hauteur des enjeu[ relevps j cette échelle (y compris dans les 
liens avec les territoires extérieurs), notamment sur les diagnostics d·adpquation besoins-
ressources50, et donc des études à mener au travers de partenariats financiers et scientifiques. 

L·Ae recommande de prpciser les relais et moyens à trouver par le Parc pour que les mesures 
inscrites dans les chartes soient opérationnelles. 

L·Ae recommande de doter la mesure 3.2. © Organiser l·usage de l·eau, ressource limitpe et fragile ») 
d·indicateurs de rpsultat permettant de suivre le bon ptat quantitatif et qualitatif de la ressource en 
eau. 

 3.5  La transition énergétique  

Plusieurs plans climat énergie territoire (PCAET) 51 entre 2011 et 2015 ont été mis en place par le 
Parc et les EPCI adhérents ; à partir de 2015 le Parc et les EPCI ont porté des programmes « Territoire 
à énergie positive » (Tepos) et « Territoire à énergie positive pour la croissance verte ª (TEPCV) d·ici 
2050. La mesure 2.2. (« Accélérer la transition énergétique pour un territoire plus résilient ») y est 
consacrée, ciblant trois leviers de la transition énergétique, la rénovation énergétique (réduction des 
consommations de 30 % d¶ici 2038), l·pvolution de l·usage de la voiture individuelle (rpduction de 
35 % de la consommation d·pnergie du secteur d·ici 2038), la production locale d·pnergie 
renouvelable (développement du bois-énergie et du solaire en particulier). 

Atteindre les objectifs Tepos implique une augmentation de la production d·pnergie renouvelable 
pour le Parc, de 14 % d·ici 2030 et de 33 % à 2050, soit (par rapport à 2013, référence du dossier) 
une augmentation à 2050 de 130 GWh pour le bois énergie, 130 GWh pour le solaire (photovoltaïque 
et thermique) sur toiture, 30 GWh pour l·pnergie éolienne. Le mix énergétique se composera 
respectivement pour 2030 et 2050 par 69 %/59 % d·h\droplectricitp (ce dernier chiffre étant similaire 
à 2013, du fait du changement climatique et de la raréfaction de la ressource en eau), 18 % et23 % 
de bois-énergie, 7 % et12 % d·pnergie solaire52.  

                                                   
49  Syndicat hydraulique des bassins versants hydrauliques de l·Isqre. 
50  etude HMUC de l·agence de l·Eau Rh{ne-mpdicpenne Corse, pour laquelle le massif du Vercors n·a pas ptp identifip 

comme prioritaire. 
51  Grenoble Alpes Métropole ; Saint-Marcellin ; Vercors Isqre Communautp en cours d·plaboration ; Valence Romans 

Agglomération. 
52  Le reste du mi ptant constitup de la gpothermie, de l·polien et du bioga]. 
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Cette production d·pnergie doit composer avec l·acceptabilitp sociale et la prpservation des terres 
agricoles et milieux naturels. Le projet solaire privilégie donc la production sur toiture et compte 
sur un gisement de surface disponible sur les bâtiments du territoire de 1,2 million de m2 (soit un 
potentiel de 140 GWh). Le Parc s·est ainsi engagp dans le soutien d·opprations innovantes et le 
concept de centrales villageoises j l·pchelle des communautps de communes, garantissant une 
meilleure acceptabilitp sociale et une reproductibilitp de l·initiative« j petits pas.  

Les engagements visés par la mesure 2.2. ne paraissent pas suffisamment prendre en compte les 
incidences d·une augmentation de la production de bois-énergie sur les milieux naturels et la 
biodiversité ; ceux visés par la mesure 2.3. ne prennent pas en compte le secteur agricole 
contributeur à 36 % dans la production d·pmissions de ga] j effet de serre. 

L·Ae recommande de complpter les modalitps d·plaboration et d·adoption de la stratpgie de 
transition énergétique envisagée par le Parc, en prenant en compte, dans l·ensemble des mesures 
de la charte concourant à la lutte contre le changement climatique, le secteur agricole, compte tenu 
de sa part dans les émissions de gaz à effet de serre du territoire.   

 3.6  Le tourisme  

Le tourisme est une des trois activités économiques principales du massif du Vercors. La mesure 
1.5. a pour objet de « Singulariser une offre touristique commune j l·pchelle du massif ». À cette fin 
la gouvernance touristique53 sera confortée par le projet de « conseil de destination du tourisme » 
animé par le Parc et rassemblant l·ensemble des acteurs du territoire (l·entrpe de professionnels du 
tourisme dans cette instance est encore j l·ptude) a pour objet d·engager une rpfle[ion sur une 
stratpgie touristique j l·pchelle du massif avec laquelle les projets d·ampnagements touristiques 
devront s·articuler.  

 La charte met en avant la nécessité « d·opprer un basculement de la seule filiqre du tourisme vers 
une valorisation territoriale économique plus large » en renforçant la diversification de l·offre 
touristique existante (itinérance, sports de nature ou la comprphension par l·histoire et les 
patrimoines) en lien avec les valeurs d·Inspiration Vercors. Parmi les actions prpvues, un référentiel 
pour les ampnagements devrait voir le jour. Les communes et intercommunalitps s·engagent dans 
la mesure 1.5 à faire part de leurs projets d·ampnagements touristiques et j mener une planification 
stratpgique en matiqre d·pquipements touristiques dans leurs documents d·urbanisme. La mesure 
2.6. (« Réussir la transition touristique ») qui répond notamment à la problématique des hivers sans 
neige, propose que les activitps s·inscrivent sur les quatre saisons. La charte fait figurer aux 
« dispositions engageantes domaines skiables » de cette mesure les enveloppes de domaines 
skiables précisant que celles-ci n·ont pas vocation j s·agrandir « sauf pour rppondre j l·adaptation 
des stations au changement climatique », ce qui ouvre la porte à de nouvelles consommations 
d·espaces naturels, mrme si cette dprogation s·accompagne d·un encadrement minimum : « les 
aménagements se feront de manière respectueuse des milieux naturels et notamment du karst » et 
« en respect des continuités écologiques au plan ». Par ailleurs, la possibilité de retenues collinaires, 
qui permettent notamment le recours à la neige artificielle, et dont le caractère multiusage est 
recherché, ne sont pas exclues. Ces choix interrogent dans le contexte du réchauffement climatique, 
de la raréfaction de la ressource en eau et des risque récurrents de sécheresse.   
                                                   
53  Initipe en 2008 avec le premier appel du programme Espace vallpen, elle s·est poursuivie en 2012 avec le second 

programme Espace vallpen et l·initiative © inspiration Vercors » ; puis en 2020 par le comité des vice-présidents au 
tourisme. 
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L·Ae recommande d·analyser la compatibilité des stratégies touristiques des collectivités avec la 
charte du Parc et de les accompagner dans leur réflexion pour éviter et réduire les incidences 
environnementales de leurs projets sur l·aire protpgpe que constitue le territoire du Parc. 

 3.7  La sylviculture  

La forêt tient une place centrale dans les paysages du Vercors (représentant 70 % de sa superficie) 
et dans l·attpnuation du changement climatique et la transition pcologique. Deu[ mesures de la 
charte la prennent directement en considération, les mesures 2.4. « Adapter la gestion forestière 
dans le contexte du changement climatique » et 1.4. « Soutenir les activités agricoles et forestières 
portant les valeurs du Parc ».  

Le Parc intervient sur différentes dimensions : il apporte son expertise technique sur le respect des 
valeurs du Parc dans l·e[ploitation forestiqre ; il soutient la gestion durable des forêts. La phase de 
concertation a permis de faire évoluer la charte et de renforcer la conditionnalité environnementale 
des soutiens financiers apportés aux établissements de travaux forestiers, jugée initialement 
insuffisante. 

Toutefois la fonction productive des forêts laisse craindre deux tensions. La première concerne le 
devenir des forrts matures porteuses d·une forte biodiversitp, ciblpes par les ]ones de tranquillitp 
dont la délimitation est aujourd·hui laisspe j l·apprpciation des communes et dont la mise en place 
reste potentielle. La seconde est celle de la dimension productive de la forêt du massif du Vercors, 
appelée au titre de la Stratégie nationale bas carbone et du développement des énergies 
renouvelables, à doubler la production de bois-pnergie d·ici 2050. Des compromis devront rtre 
trouvps pour maintenir ses autres fonctions (biodiversitp, rpcrpation«) tout en prenant en compte 
l·urgence de la transition pnergptique. La charte actuelle donne peu de pistes concrètes sur les voies 
à trouver pour ce compromis à venir ; la question est difficile et nécessitera la recherche de solutions 
du fil de l·e[pcution de la charte. 
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Annexe 1 : Structure de la charte du Vercors révisée : trois axes et 18 mesures sans ordre de prio-
rité comprenant les thématiques évoquées au sein de chaque axe et fiche mesure 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Avis délibéré n°2022-107 du 23 février 2023 - Révision de la charte du PNR du Vercors Page 35 sur 35 

 

Annexe 2 : Évolution du périmètre de la charte 
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MÉMOIRE EN RÉPONSE
à l’avis de l’autorité environnementale du 23 février 2023

1) Projet de charte

P9 - Procédures relatives au renouvelle-
ment de la charte de PNR

L’Ae recommande de fournir dans le doc-
ument dénommé « bilan évaluatif de la 
charte » le tableau synthétique retraçant 
la mise en œuvre de la charte actuelle et 
ses résultats. 

Le bilan évaluatif de la charte a été rédigé en 
2018-2019, en amont de la rédaction du projet de 
charte lui-même, puisqu’il devait en constituer un 
préalable. Il était donc à l’époque matériellement 
impossible d’y adjoindre le tableau retraçant la 
prise en compte dans la charte des faiblesses mises 
à jour dans le document bilan évaluatif. Cependant, 
le Parc comprend bien l’intérêt de pouvoir mettre 
aujourd’hui en regard les deux documents. Le 
tableau mentionné par l’Autorité Environnementale 
sera donc ajouté en tant qu’annexe dans le document 
G«ˋQLWLI�GX�m�ELODQ�«YDOXDWLI�GH�OD�FKDUWH�}�

P10 – Bilan de la charte en vigueur

L’Ae recommande de compléter le bilan de 
la charte par un tableau de synthèse re-
prenant les mesures et actions et précisant 
le degré de réalisation de chacune. 

Le bilan de la charte a été un travail conséquent, qui a 
mobilisé de nombreux acteurs, et a permis d’acquérir 
XQH�YLVLRQ�DVVH]�ˋQH�GHV�DFWLRQV�PHQ«HV� ORUV�GH� OD�
précédente période et du ressenti des différents 
acteurs. Un tableau de synthèse présentant le degré 
de réalisation de chacune des mesures ne doit donc 
pas être vu comme un résumé du rapport, mais plutôt 
comme une entrée en matière. Le tableau proposé est 
donc forcément très imparfait et invite à une lecture 
plus approfondie du rapport.

Tableau de synthèse précisant le degré de réalisation des mesures – d’après le bilan-évaluatif 2008-2018 de la 
charte du PNR du Vercors
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P13 – Projet de charte révisée
/Ȣ$H�UHFRPPDQGH�GH�PLHX[�H[SOLFLWHU�OHV�PRGLˋFDWLRQV�
apportées à la nouvelle charte par rapport aux insuff-
isances et contradictions constatées dans la précéden-
te. 

Le Parc naturel régional du Vercors est un parc ancien, puisqu’il a 
fêté ses 50 ans en 2020 : son rôle et positionnement actuels sont 
le fruit de l’histoire et d’accords trouvés au fur et à mesure des 
évolutions institutionnelles. Il a donc été considéré important de 
replacer la nouvelle charte dans une perspective historique, et de 
FRQVDFUHU�XQ�ORQJ�FKDSLWUH�m�HQWUH�KLHU�HW�GHPDLQ��XQ�SDUF�DX�VHUYLFH�
GH�VRQ�WHUULWRLUH�}��S����¢�����SRXU�H[SOLTXHU�FRPPHQW�DYDLW�«PHUJ«�
le nouveau positionnement du Parc. 

Ainsi que le relève l’autorité environnementale, un soin particulier 
a de plus été apporté au bilan évaluatif de la mise en œuvre de la 
FKDUWH�SU«F«GHQWH��DˋQ�GH�SRXYRLU�HQ�WLUHU�OHV�FRQV«TXHQFHV��

&RQFHUQDQW� OHV� WK«PDWLTXHV� HW� VXMHWV� LQVXIˋVDPPHQW� RX� PDO�
abordés, un suivi a été fait et des réponses apportées au cas par 
FDV� ORUV� GH� OD� U«GDFWLRQ� GHV�PHVXUHV� �FI�� WDEOHDX� S���� GX� UDSSRUW�
environnemental, évoqué dans la première recommandation de 
OȢ$XWRULW«�(QYLURQQHPHQWDOH��

Concernant la rédaction du document en lui-même, du fait de 
l’allongement de la durée de mise en œuvre de la charte à 15 
DQV� �FRQWUH� ��� DQV� ORUV� GH� OD� GHUQLªUH� U«YLVLRQ��� OD� SUREDELOLW«� GH�
pouvoir anticiper toutes les évolutions de contexte et des enjeux 
diminue : il a donc été fait le choix de ne pas trop détailler le 
contenu des actions pour conserver une forte capacité d’adaptation 
et de se concentrer sur les objectifs. De même un effort a été fait 
pour conserver un document synthétique et donc plus aisé à 
appréhender: 120 pages pour le corps de la charte, ce qui peut 
sembler beaucoup dans l’absolu, mais est très peu comparé aux 
FKDUWHV� GHV� DXWUHV� 3DUFV� QDWXUHOV� U«JLRQDX[�� (QˋQ�� SRXU� IDYRULVHU�
une approche transversale et la rencontre d’acteurs qui ne sont 
SDV� IRUF«PHQW� HQ� UHODWLRQ�� OȢHQWU«H� WK«PDWLTXH� FODVVLTXH� �IRU¬W��
DJULFXOWXUH�� ELRGLYHUVLW«�� DP«QDJHPHQW� HWF��� D� «W«� DEDQGRQQ«H� DX�
SURˋW�GȢREMHFWLIV�TXL�VH�YHXOHQW�SOXV�G\QDPLTXHV��$LQVL�OHV�PHVXUHV�
VRQW�UHJURXS«HV�HQ���D[HV���OH�SUHPLHU�LGHQWLˋH�FH�TXH�OH�WHUULWRLUH�
VRXKDLWH�FRQVHUYHU��VHV�SDWULPRLQHV��XQH�TXDOLW«�GH�YLH��XQH�FHUWDLQH�
IRUPH�GȢ«FRQRPLH�ORFDOH������OH�VHFRQG�FRQFHUQH�OHV�DGDSWDWLRQV�TXL�
semblent incontournables et un troisième aborde ce qui nécessitera 
un partage voire des arbitrages à l’échelle du massif.

(Q� DSSXL� GH� FHWWH� VWUDW«JLH�� OD� FKDUWH� LGHQWLˋH� SU«FLV«PHQW� OHV�
thématiques pour lesquelles le Parc a un role important de pilotage 
¢�MRXHU��OȢ$XWRULW«�(QYLURQQHPHQWDOH�FLWH�GDQV�VRQ�DYLV�OHV�LQVWDQFHV�
G«GL«HV���(OOH�SU«YRLW�H[SOLFLWHPHQW�OHV�PRGDOLW«V�GȢDVVRFLDWLRQ�GHV�
SDUWLFLSDQWV�HW�XVDJHUV�¢�OȢDFWLRQ��S����HW�������(OOH�SURSRVH�HQˋQ�XQ�
dispositif d’évaluation, déjà éprouvé et dont la qualité est reconnue 
SDU�OȢ$XWRULW«�(QYLURQQHPHQWDOH��DˋQ�GH�SRXYRLU�DMXVWHU�DX�PLHX[�
OHV�DFWLRQV�GX�3DUF�DX�VHUYLFH�GH�FHWWH�VWUDW«JLH��DQQH[H����

2) Evaluation environnementale

P15 – Articulation de la charte avec d’autres plans et 
programmes

L’Ae recommande d’étudier l’articulation entre la 
charte, d’une part, la SLGRI et les PPR d’autre part. 
Elle recommande également de réactualiser l’anal-
yse en fonction du renouvellement des plans et pro-
grammes survenus depuis le début de processus de 
renouvellement de la charte, en particulier du Sdage 
2022-2027 en vigueur. 

335Q��3ODQ�GH�3U«YHQWLRQ�GHV�5LVTXHV�QDWXUHOV�
335,��3ODQ�GH�3U«YHQWLRQ�GHV�5LVTXHV�,QRQGDWLRQ��
HW�6/*5,��6WUDW«JLHV�ORFDOHV�GH�JHVWLRQ�GX�ULVTXH�LQRQGDWLRQ�

/H�335Q��3ODQ�GH�3U«YHQWLRQ�GHV�5LVTXHV�1DWXUHOV��HVW�XQ�GRFXPHQW�
d’urbanisme qui peut traiter d’un ou plusieurs risques et s’étendre 
sur une ou plusieurs communes. Le PPR approuvé participe en tant 
que servitude d’utilité publique, à la réglementation de l’urbanisme 
et s’impose à tous les projets notamment lors de la délivrance des 
autorisations d’urbanisme.

Le PPRI évalue les zones pouvant subir l’aléa inondation, et propose 
des mesures techniques et réglementaires. Ils sont élaborés sous la 
SU«URJDWLYH�GH�OȢ�WDW��SUHVFULWV�HW�DSSURXY«V�SDU� OH�SU«IHW���HQ�OLHQ�
avec les services instructeurs dont la Direction Départementale des 
7HUULWRLUH�� OHV� VHUYLFHV� FKDUJ«HV� GHV� «WXGHV� WHFKQLTXHV� �%XUHDX[�
GȢ«WXGHV�� 6HUYLFH�570�� ,UVWHD��&HUHPD�������� OHV� FROOHFWLYLW«V� ORFDOHV�
HW� OHV�KDELWDQWV��YLD�GHV�HQTX¬WHV�SXEOLTXHV���1HXI�FRPPXQHV�GHV�
VHFWHXUV�GX�3L«PRQW�1RUG�HW�GX�5R\DQV�,VªUH�VRQW�FRQFHUQ«HV�SDU�
OHV�335,� m� ,VªUH�DPRQW�HW� DYDO� }� DSSURXY«V� UHVSHFWLYHPHQW� OHV����
juillet 2007 et 28 août 2007.

/D� 6WUDW«JLH�1DWLRQDOH� GH�*HVWLRQ�GX�5LVTXH� ,QRQGDWLRQ� �61*5,���
G«FOLQ«H� HQ� 6/*5,� �6WUDW«JLHV� ORFDOHV� GH� JHVWLRQ� GX� ULVTXH�
LQRQGDWLRQ���YLVH�¢�DVVXUHU�OD�FRK«UHQFH�GHV�DFWLRQV�PHQ«HV�VXU�OH�
WHUULWRLUH��(OOH�ˋ[H�WURLV�JUDQGV�REMHFWLIV��DXJPHQWHU�OD�V«FXULW«�GHV�
populations, réduire le coût des dommages, et raccourcir fortement 
le délai de retour à la normale des territoires sinistrés. La Stratégie 
Locale de gestion des risques d’inondation du TRI de Grenoble 
ȟ�9RLURQ�D� IDLW� OȢREMHW�GH���GRFXPHQWV�GȢHQJDJHPHQWV� FRVLJQ«V� OH�
09/10/2018 par le préfet de l’Isère et les présidents des EPCI, du 
'«SDUWHPHQW��GX�6<0%+,�HW�GH�OD�&/(�'UDF�5RPDQFKH�

Les risques naturels sont une thématique peu abordée dans la 
charte. Cette dernière agit toutefois indirectement sur les risques 
naturels, en :

��3U«VHUYDQW�OHV�PLOLHX[�QDWXUHOV��QRWDPPHQW�OHV�HVSDFHV�IRUHVWLHUV��
OHV� ]RQHV� KXPLGHV� HW� OHV�PLOLHX[� DTXDWLTXHV�� HW� DLQVL� OHV� VHUYLFHV�
rendus par ces écosystèmes. Ce lien indirect est clairement 
LGHQWLˋ«�GDQV�OD�PHVXUH�������m�GHV�PLOLHX[�QDWXUHOV�HQ�ERQQH�VDQW«�
SHUPHWWHQW�>Ȫ@�GH�FRQWULEXHU�¢�OD�OLPLWDWLRQ�GHV�ULVTXHV�QDWXUHOVȪ�}���

- Luttant contre imperméabilisation des sols,

- Sensibilisant les habitants et les touristes aux enjeux du Parc.

Un espace de concertation sur le rôle multifonctionnel de la forêt 
est intégré à la création de la charte et pourra permettre d’aborder : 

 - Le rôle essentiel de la forêt dans la prévention des risques naturels 
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�U«GXFWLRQ�GHV�DYDODQFKHV��FKXWHV�GH�EORFV��JOLVVHPHQWV�GH�WHUUDLQ�HW�
«URVLRQ�VXSHUˋFLHOOH��

 - L’effet aggravant du changement climatique en matière d’incendies 
de forêts.

P16 – Etat initial de l’environnement
L’Ae recommande de caractériser l’importance pour le 
WHUULWRLUH�GH�FKDTXH�HQMHX�HQYLURQQHPHQWDO�LGHQWLˋ«�
dans l’état initial. 

/HV�HQMHX[�LGHQWLˋ«V�GDQV�OȢ«WDW�LQLWLDO�GH�OȢHQYLURQQHPHQW�RQW�«W«�
hiérarchisés selon une grille d’analysqe dont les critères sont les 
VXLYDQWV��OHV�QRWHV�SRXU�FKDTXH�FULWªUH�VRQW�G«WDLOO«HV�HQ�Annexe 
1 - Tableau de hiérarchisation des enjeux����

$��/D�SRUW«H�VSDWLDOH�GH�OȢHQMHX���ORFDO�RX�JOREDO��QRWH�GH���¢����

%��/H�QLYHDX�GȢXUJHQFH�SRXU�U«SRQGUH�¢�OȢHQMHX���SHX��PR\HQQHPHQW�
RX�WUªV�XUJHQW��QRWH�GH���¢����

&��/D�WUDQVYHUVDOLW«�GH�OȢHQMHX���IDLEOH�¢�IRUWH��QRWH�GH���¢���

D. La marge d’action/capacité d’agir du Parc pour répondre à l’enjeu 
��IDLEOH�¢�IRUWH��QRWH�GH���¢����

L’addition des notes de chaque critère donne un niveau de priorité 
GH�OȢHQMHX�VXU�OH�WHUULWRLUH���IDLEOH��QRWH�GH���¢�����PRG«U«��QRWH�GH���
¢����RX�IRUW��QRWH�GH���¢�����

,O�HQ�UHVVRUW�GH�FHWWH�KL«UDUFKLVDWLRQ�GHV����HQMHX[�LGHQWLˋ«V�VXU�OH�
territoire du Parc : 15 enjeux importants, 15 enjeux modérés et 5 
enjeux faibles.

Les enjeux environnementaux importants dans la mise en 
œuvre de la charte sont les suivants :

- Lutter contre l’urbanisation et la consommation foncière,
- Protéger les espaces forestiers et agricoles - gage d’attractivité du 
territoire,
- Maitriser la fréquentation touristique,
��*«UHU�OHV�SRSXODWLRQV�GȢHVSªFHV�UHPDUTXDEOHV�GH�IDXQH�HW�ˌRUH�
- Restaurer et préserver les continuités écologiques notamment à 
l’interface avec le milieu urbain,
- Anticiper les impacts du changement climatique sur la biodiversité,
- Maintenir des activités agricoles et sylvicoles durables et 
respectueuses des milieux naturels,
��/XWWHU�FRQWUH� OȢLQWHQVLˋFDWLRQ�GHV�SUDWLTXHV��QRWDPPHQW�GDQV� OD�
nuciculture,
- Développer une gestion durable et multifonctionnelle des forêts,
- Anticiper les impacts changement climatique sur l’agriculture et 
la sylviculture,
- Tendre vers l’autonomie énergétique du territoire,
��%DLVVHU�OD�FRQVRPPDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�
- Maitriser la mobilité et organiser de nouvelles pratiques,
- Surveiller et préserver la ressource en eau qualitativement et 
quantitativement,
�� $P«OLRUHU� OD� JHVWLRQ� GH� OD� UHVVRXUFH� HQ� HDX� �FRQVRPPDWLRQ��
GLVWULEXWLRQ��WUDLWHPHQWV�GHV�HDX[�XV«HVȪ��

Les enjeux environnementaux modérés dans la mise en œuvre 
de la charte sont les suivants :

- Préserver et mettre en valeur les paysages naturels,
��7HQGUH�YHUV�XQ�REMHFWLI�GH�=«UR�$UWLˋFLDOLVDWLRQ�1HWWH�
- Concilier l’accueil du public et la préservation du patrimoine 

naturel,
- Mettre en place des zones de quiétude,
- Restaurer et préserver les connexions avec les réservoirs de 
ELRGLYHUVLW«�OHV�SOXV�SURFKHV��&KDUWUHXVH��%HOOHGRQQH��7DLOOHIHUȪ��
- Tendre vers une résilience alimentaire du territoire reposant sur 
des modes de production agroécologiques,
- Encadrer le développement du bois énergie,
- Réhabiliter-rénover les bâtiments,
- Développer la production d’énergies renouvelables dont centrales 
villageoises,
- Privilégier l’usage du bois local pour le bois d’œuvre,
- Diminuer la consommation des ressources minérales notamment 
grâce au développement de l’économie circulaire,
- Améliorer les installations de chauffage à bois individuelles,
- Réduire la pollution lumineuse à l’échelle du massif,
- Réduire le volume de déchets à la source,
- Anticiper les évolutions des aléas et des vulnérabilités aux risques 
naturels et technologiques dû au changement climatique.

Les enjeux environnementaux faibles dans la mise en œuvre de 
la charte sont les suivants :

- Lutter contre la banalisation des territoires périurbains,
- Préserver le patrimoine bâti répertorié et vernaculaire,
- Maitriser l’exploitation des ressources minières sur le territoire,
- Optimiser le traitement et la valorisation des déchets,
- Réduire la pollution sonore liée aux sports mécaniques.

P17 – Etat initial de l’environnement / Natura 2000
L’Autorité eenvironnementale recommande de décri-
re l’état de conservation de chacun des sites Natura 
������8Q�LQGLFDWHXU�VS«FLˋTXH�P«ULWHUDLW�GȢ¬WUH�PLV�HQ�
SODFH�DˋQ�GH�SRXYRLU�PHVXUHU�FRQFUªWHPHQW�¢�OȢLVVXH�
de la nouvelle charte sa plus-value en matière de con-
servation des sites. 

6XU� OHV� ��� ���� KD� LGHQWLˋ«V� DX� U«VHDX� 1DWXUD� ������ GDQV� �� VLWHV�
GLII«UHQWV�TXH�FRPSWH�OH�WHUULWRLUH�GX�315��GRQW���J«U«V�SDU�OH�3DUF���
���� GHV� +DELWDWV� VRQW� UHFRQQXV� GȢLQW«U¬W� FRPPXQDXWDLUH� YRLUH�
prioritaires au regard de l’Europe. Les espéces et habitats ayant 
entrainé la désignation de ces sites sont les suivants:

- 41 espèces animales (oiseaux et autres espèces comprises)

- 4 espèces végétales

- 43 habitats d’intérêt communautaire dont 10 prioritaires

*OREDOHPHQW�� OHV�VLWHV�1DWXUD������VRQW�DQLP«V�GHSXLV�������DYHF�
des Documents d’Objectifs validés pour les plus anciens en 2015. 
L’analyse site par site est délicate à produire, les budgets dédiés 
à l’acquisition de connaissances n’ayant pas permis de faire une 
évaluation précise pour chaque groupe d’espèces ou habitats, ou 
pour chaque site. L’analyse suivante repose donc en partie sur du 
dire d’expert.

Les habitats sont généralement en bon état de conservation, avec 
quelques points de vigilance :

- les Habitats d’Intérêt Communautaire humides : avec le 
réchauffement climatique, la tension sur la ressource en eau se 
IDLW�VHQWLU�� LQˌXHQ©DQW�GLUHFWHPHQW� OD�W\SLFLW«�GH�FHV�KDELWDWV��/HV�
WXˋªUHV�� OHV� WRXUELªUHV� EDVVHV� DOFDOLQHV� HW� OHV� EDV� PDUDLV� WXIHX[�
sont particulièrement sensibles. Les milieux aquatiques de rivières 



Avis de l’autorité environnementale - Charte 2024-2039 du Parc naturel régional du Vercors 041

MÉMOIRE EN RÉPONSE

sont en bon état de conservation dans le sud du territoire, moyen 
FRQFHUQDQW� OD� %RXUQH�� QRWDPPHQW� GX� IDLW� GH� OD� IRUWH� SU«VHQFH�
d’Espèces Exotiques Envahissantes.

- les Habitats d’Intérêt Communautaire forestiers : ils sont en 
ERQ� «WDW� GH� FRQVHUYDWLRQ� GDQV� OȢHQVHPEOH� GHV� VLWHV� 1DWXUD� �����
du Vercors. La pinède de pins à crochets est très présente dans les 
VLWHV� 1����� GHV� +DXWV� 3ODWHDX[� GX� 9HUFRUV�� 8QH� GHV� SOXV� YDVWHV�
de France, elle présente la particularité d’être très imbriquée avec 
GȢDXWUHV�+DELWDWV�GȢ,QW«U¬W�&RPPXQDXWDLUH�GH�QDUGDLHV�HW�SHORXVHV�
UXSLFROHV�� /HV� ULSLV\OYHV� ���(��� GH� OD�*HUYDQQH� HW� GH� OD� 6\H�� DLQVL�
TXH�GH�OD�%RXUQH��VRQW�HQ�«WDW�GH�FRQVHUYDWLRQ�PR\HQ��QRWDPPHQW�
GX� ¢� OD� SU«VHQFH� GȢ(VSªFHV� ([RWLTXHV� (QYDKLVVDQWHV� �SRXU� OD�
%RXUQH�HQ�SDUWLFXOLHU���/HV�IRU¬WV�PDWXUHV�RQW�IDLW�OȢREMHW�GH�PLVH�HQ�
place de contrat ilôt de sénescence pour pérenniser des coeurs de 
biodiversité, au sein des grands massifs forestiers.

- les Habitats d’Intérêt Communautaire rocheux : le Vercors 
présente une forte responsabilité pour la préservation de ces 
habiats, notamment du fait de la présence de nombreuses falaises 
HW�JURWWHV�DX� VHLQ�GHV� VLWHV�1��������KDELWDWV� URFKHX[�SULRULWDLUHV�
VRQW�SU«VHQWV���OHV�«ERXOLV�P«GLR�HXURS«HQ��������HW�OHV�ODSLD]��/HXU�
état de conservation est bon à très bon. Les menaces sur ces habitats 
sont principalement liées à de possibes aménagements touristiques 
�VSRUWV�GH�QDWXUH��8QLW«V�7RXULVWLTXHV�1RXYHOOHV�HWF���RX�SDVWRUDX[�

- les milieux ouverts : en état de conservation moyen à bon selon 
les sites, les menaces sur ces habitats sont principalement liées 
¢� OȢLQWHQVLˋFDWLRQ� RX� DX� FRQWUDLUH� ¢� OD� GLVSDULWLRQ� GHV� SUDWLTXHV�
pastorales, avec lesquelles ces milieux semi-naturels sont 
étroitement imbriqués. Les actions menées au travers des Mesures 
Agro Environnementales depuis 2008 visent à voir péérennisées les 
pratiques favorables à ces habitats, et les dispositifs type “prairies 
sensibles” qui interdisent le retournements des prairies naturelles 
GDQV�OHV�VLWHV�1�����RQW�SHUPLV�GH�OLPLWHU�OD�SHUWH�GH�W\SLFLW«�GH�FHV�
végétations. 

Concernant les espèces, l’analyse globale est la suivante:

- chiroptères : état de conservation moyen à bon selon les sites. 
Les colonies de parturition les mieux suivies sont stables voire 
en augmentation. Les populations en hivernage restent très 
GLYHUVLˋ«HV�� DYHF� XQH� IRUWH� YDULDELOLW«� GȢHIIHFWLIV� LQWHU�DQQXHOOH��
mais dans un état de conservation globalement bon aussi. 

- oiseaux : les espèces rupestres, notamment Vautours et gypaètes 
barbus sont en état mauvais à moyen mais dans une dynamique 
positive grâce aux programmes de réintroduction qui ont porté 
leurs fruits. L’étude des petites chouettes de montagne sur les sites 
d’altitude a permis d’estimer une population plus vaste qu’imaginée 
il y a 10 ans.  Concernant les galliformes en revanche, le tétras lyre 
est à peu près stable mais le lagopède alpin en déclin.

- espèces aquatiques : des suivis sur les chabots et écrevisses à 
pieds blancs montrent une stabilité des populations, dans un état de 
conservation plutôt bon.

- les insectes d’intérêt communautaire ��DXFXQ�VXLYL�VS«FLˋTXH�QȢD�
été fait donc il n’y a pas d’état initial des connaissances. Cependant, 
quelques données ponctuelles de Rosalie des Alpes et Lucanes cerf 
YRODQW�QRXV�SHUPHWWHQW�GH�FRQˋUPHU�OHXUV�SU«VHQFHV�

- castors et loutres : des traces de présence mais pas d’évaluation 
de l’état de conservation des populations.

- loup : bon état de conservation, 12 meutes reproductrices sur 
l’ensemble du territoire du Parc.

- lynx : des indices ponctuels

�� ˌRUH� �� G«FRXYHUWH� GH� �� QRXYHOOHV� HVSªFHV� HQ� ����� �$VSOHQLXP�
-DKHQGLH]LL�HW�0DQLD�WULDQGUD����SRSXODWLRQV�¢�WURS�IDLEOH�HIIHFWLI�SRXU�
HVWLPHU�OȢ«WDW�GH�FRQVHUYDWLRQ��/H�VDERW�GH�9«QXV�HW�OD�%X[EDXPLH�
verte sont en bon état de conservation.

L’évolution rapide du climat en cours sur notre massif risque de 
WUªV�ODUJHPHQW�LQˌXHU�VXU�OȢ«WDW�GH�FRQVHUYDWLRQ�GHV�KDELWDWV�HW�VXU�
OȢ«YROXWLRQ�GH�OHXUV�FRUWªJHV�SK\WRVRFLRORJLTXHV��,O�HVW�GRQF�GLIˋFLOH�
GH� SU«YRLU� XQ� LQGLFDWHXU� ˋDEOH� SRXU� OHV� ��� DQV� ¢� YHQLU� VXU� FHWWH�
thématique. 

P19 – Etat initial de l’environnement / eau et as-
sainissement
L’Ae recommande de compléter l’état initial de la res-
source en eau sur l’ensemble des usages exprimés sur 
le massif. 

L’évolution des besoins en eau a fait l’objet d’une approche 
SURVSHFWLYH�¢�OȢKRUL]RQ������GDQV�OH�FDGUH�GH�OȢ«WXGH�FRPPDQGLW«H�
SDU�OH�315�9HUFRUV�m�LGHQWLˋFDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�VWUDW«JLTXHV�SRXU�
l’alimentation en eau potable en vue de leur protection sur le massif 
GX� 9HUFRUV� }� ������� ,GHHVHDX�� $FWHRQ� 	� FRPLW«� G«SDUWHPHQWDO�
de spéléologie de l’Isère, étude accessible en ligne depuis le site 
LQWHUQHW� GX� 3DUF�� KWWSV���ZZZ�SDUF�GX�YHUFRUV�IU�HDX��� &H� WUDYDLO�
a globalement permis d’acquérir la connaissance des usages et 
besoins en eau par producteur et distributeur d’eau potable, dont les 
principaux éléments sont repris en annexe à la présente note. Ces 
éléments intègrent l’ensemble des usages qui sont, comme rappelé 
dans le rapport de l’autorité environnementale, prioritairement 
et essentiellement l’alimentation en eau potable et l’agriculture, 
puis dans une moindre mesure l’activité industrielle et les activités 
touristiques.

Concernant les prélèvements industriels liés aux activités 
hydroélectriques, ils concernent en effet de gros volumes d’eau mais 
sont très faibles en termes de prélèvements nets puisque la quasi-
totalité des eaux utilisées sont restitués au cours d’eau. L’impact 
de ces prélèvements sur les cours d’eau et notamment les tronçons 
m�FRXUW�FLUFXLW«V�}�VRQW�ELHQ�SULV�HQ�FRPSWH�GDQV�OH�GLDJQRVWLF�HW�OHV�
objectifs consacrés à la restauration des cours d’eau. Ces derniers 
sont effet basés sur l’état des masses d’eau réalisé dans le cadre du 
6FK«PD�'LUHFWHXU�GȢ$P«QDJHPHQW�HW�GH�*HVWLRQ�GHV�(DX[��6'$*(��
du bassin Rhône-Méditerranée 2022-2027, et plus particulièrement 
VXU� OHV� SUHVVLRQV� VXLYDQWHV� LGHQWLˋ«HV� �� DOW«UDWLRQ� GX� U«JLPH�
hydrologique, altération de la morphologie et altération de la 
continuité écologique. L’évolution de ces impacts sera évaluée au 
WUDYHUV�GH�OȢLQGLFDWHXU�GH�U«VXOWDWV�m�PDVVHV�GȢHDX�VRXV�SUHVVLRQ�}�

P21 - Évolution probable de l’environnement si la 
charte n’est pas mise en œuvre
L’Ae recommande de compléter le rapport environne-
mental par un chapitre sur l’évolution probable de 
l’environnement en l’absence de charte et de parc.

- Sur la préservation des paysages et des patrimoines :

Le territoire n’étant pas entièrement couvert par des SCoT, l’absence 
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de charte peut à la fois représenter une possible absence de cadrage 
sur les territoires sans SCoT et un manque de cohérence entre les 
différents SCoT en ce qui concerne les objectifs de qualité paysagère. 
/ȢDEVHQFH� GH� VWUDW«JLH� FRK«UHQWH� ¢� OȢ«FKHOOH� GX� PDVVLI� �SXEOLFLW«�
et signalétique, préservation des paysages naturels, protection et 
mise en valeur du patrimoine bâti, intégration des enjeux dans les 
IXWXUV� GRFXPHQWV� GȢXUEDQLVPHȪ�� QXLUD� ¢� OȢLGHQWLW«� SD\VDJªUH� HW�
patrimoniale du territoire.

De plus, une politique moins engagée de préservation des milieux 
naturels et de maintien de la dynamique agricole pourra également 
mener à une dégradation de la matrice agro-environnementale 
paysagère typique des paysages vercorais.

- Sur l’aménagement du territoire

Plusieurs tendances lourdes sont à prévoir sur le territoire 
concernant la démographie et la consommation de l’espace, tout 
particulièrement dans les secteurs du Diois, du Vercors-Drôme, du 
5R\DQV�'U¶PH��GX�5R\DQV�,VªUH��HW�GHV���0RQWDJQHV��&HWWH�SUHVVLRQ�
d’urbanisation croissante se matérialise par l’étalement des bourgs, 
la construction de nouvelles habitations de type pavillonnaire et la 
banalisation des territoires péri urbains.

/D�ORL�(1(�HW�OD�ORL�$/85�H[LJHQW�QRWDPPHQW�GDQV�OHV�GRFXPHQWV�
d’urbanisme, tels que les SCoT, la réduction de la consommation 
d’espace et la préservation des espaces agricoles et naturels. 
7RXWHIRLV�� VDQV� &KDUWH�� OHV� ]RQHV� GX� SDUF� VDQV� 6&R7� �OHV�
communautés de communes du massif du Vercors et du Royans-
9HUFRUV�� QH� SRVV«GHURQW� DORUV� SDV� GH� VWUDW«JLH� G«WDLOO«H� GH� PLVH�
HQ� āXYUH� GH� OD� =«UR� $UWLˋFLDOLVDWLRQ� 1HWWH� VXU� OHXU� WHUULWRLUH�
�ORFDOLVDWLRQ�GHV� HVSDFHV� ¢� HQMHX[�� ORFDOLVDWLRQ�SU«I«UHQWLHOOHV�GHV�
H[WHQVLRQV� XUEDLQHVȪ��� (Q� OȢDEVHQFH� GH� &KDUWH�� OH� WHUULWRLUH� QH�
possède également pas de cartographie détaillée de la trame verte 
HW� EOHXH�� QH� SHUPHWWDQW� SDV� XQH� SULVH� HQ� FRPSWH�ˋQH� GHV� WUDPHV�
écologiques et de leurs fonctionnalités dans les documents de 
SODQLˋFDWLRQ�

Au travers d’objectifs qualitatifs, la Charte apporte également 
une plus-value en matière d’aménagement urbain durable et de 
TXDOLW«� �OLPLWDWLRQ� GHV� G«SODFHPHQWV� FDUERQ«V�� SURMHWV� «FRQRPHV�
en foncier, réhabilitation/rénovation des bâtiments, développement 
GHV�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHVȪ��

�� 6XU� OH� PDLQWLHQ� GȢXQH� ULFKHVVH� «FRORJLTXH� ˌRULVWLTXH��
faunistique et géologique

En l’absence de Parc et de charte, l’animation et le portage des 
politiques de préservation et de restauration des milieux naturels 
et des continuités écologiques seront à prendre en main par les 
collectivités et les acteurs du territoire, ce qui représente une perte 
GȢH[SHUWLVH� WHFKQLTXH�HW� VFLHQWLˋTXH� WRXW�GȢDERUG�PDLV�«JDOHPHQW�
GȢXQH� U«ˌH[LRQ� JOREDOH� ¢� OȢ«FKHOOH� GX� PDVVLI�� E«Q«ˋTXH� ¢� OD�
préservation des milieux naturels et des continuités écologiques du 
territoire.

(Q� OȢDEVHQFH� GH� &KDUWH�� OȢH[WHQVLRQ� GH� OD� VXSHUˋFLH� GHV� HVSDFHV�
QDWXUHOV� SURW«J«V� �REMHFWLI� GH� OD� VWUDW«JLH� QDWLRQDOH� GHV� DLUHV�
SURW«J«HV��QH�VHUDLW�SUREDEOHPHQW�SDU�PLVH�HQ�āXYUH��OD�FRPS«WLWLRQ�
entre usages de l’espace étant de plus en plus forte sur le territoire.

Par défaut d’animation territoriale, il est également à craindre une 
plus lente intégration des enjeux de préservation de la biodiversité 
et des patrimoines géologiques dans les politiques sectorielles du 

WHUULWRLUH� �GRFXPHQWV� GȢXUEDQLVPH�� JHVWLRQ� IRUHVWLªUH� HW� DJULFROH��
G«YHORSSHPHQW�WRXULVWLTXH�HW�GH�OȢRIIUH�GH�ORLVLUV�GH�SOHLQH�QDWXUHȪ��

L’absence de gouvernance de l’observatoire 2.0 nuira également à 
la connaissance et à l’évaluation des conséquences du changement 
climatique sur la biodiversité et les milieux naturels du Vercors.

- Sur la disponibilité et la qualité de la ressource en eau

/ȢHVWLPDWLRQ� GHV� EHVRLQV� HQ� HDX� SRWDEOH� ¢� OȢKRUL]RQ� �����
montre que l’évolution des besoins annuels en eau potable, 
guidée principalement par l’évolution démographique, pourrait 
DWWHLQGUH�������� VHORQ� OH� VFHQDULR� OH� SOXV� G«IDYRUDEOH�� &HWWH�
augmentation de la consommation est d’autant plus problématique 
que la ressource en eau va être de plus en plus sous pression 
�SROOXWLRQV�� FKDQJHPHQW� FOLPDWLTXH�� FRQFXUUHQFH� GHV� XVDJHVȪ���
faisant de la maîtrise des usages quantitatif et qualitatif de l’eau un 
des enjeux majeurs pour le territoire.

Sur les territoires de SAGE, la gestion et l’intégration des enjeux 
multiples de la gestion des cours d’eau serait assurée y compris sans 
le Parc naturel régional.

Les contrats de rivière contribueraient, quant à eux, à l’amélioration 
globale des cours d’eau en quantité et en qualité, mais ne pourraient 
LQˌXHU� VXU� OHV� ORJLTXHV� GȢDP«QDJHPHQW� GX� WHUULWRLUH� �DEVHQFH�
GȢRSSRVDELOLW«� DX[� GRFXPHQWV� GȢXUEDQLVPH�� HW� FHV� WHUULWRLUHV�
QȢDXUDLHQW�TXȢXQH�DVVXUDQFH�GH�JHVWLRQ�OLPLW«H��OD�GXU«H�GX�FRQWUDW��

Par défaut d’animation territoriale et de coordination, une synergie 
entre l’ensemble des acteurs de l’eau à l’échelle du territoire pourra 
¬WUH� GLIˋFLOHPHQW�PLVH� HQ�SODFH�� /ȢDEVHQFH�GH� FKDUWH�QXLUDLW� DLQVL�
à la mise en place d’engagements et d’actions durables et à leur 
SULVH� HQ� FRPSWH� GDQV� OHV� SROLWLTXHV� VHFWRULHOOHV� �$(3�� DJULFXOWXUH��
WRXULVPHȪ���PHQD©DQW�DLQVL�OH�ERQ�«WDW�TXDQWLWDWLI�HW�TXDOLWDWLI�GH�
la ressource.

- Sur l’agriculture 

L’agriculture du massif s’inscrit dans les dynamiques nationales, 
avec la baisse du nombre d’agriculteurs et l’agrandissement des 
H[SORLWDWLRQV�GDQV�OHV�ˋOLªUHV�FRQYHQWLRQQHOOHV��

Cependant, cette réalité est en partie contrebalancée par l’essor de 
petites et moyennes exploitations en recherche de développement de 
produits à haute valeur ajoutée, répondant aux nouvelles demandes 
«PDQDQW� GH� OD� VRFL«W«� �SURGXFWLRQ� ELRORJLTXH�� YDORULVDWLRQ� GHV�
FLUFXLWV�FRXUWVȪ���&HWWH�G\QDPLTXH�SRVLWLYH�HVW�HQ�SDUWLH�YDORULV«H�
SDU� OȢLPDJH�GX�3DUF� �0DUTXH�9DOHXU�3DUF��� VRQ�DEVHQFH�QH�GHYUDLW�
toutefois pas la stopper, d’autres démarches permettant de valoriser 
OHV�SURGXLWV�GX�WHUULWRLUH��$23�,*3��$JULFXOWXUH�ELRORJLTXH��VRXWLHQ�
DX[�ˋOLªUHV�GH�YDORULVDWLRQ�ORFDOH�SDU�OHV�FROOHFWLYLW«VȪ���

Par ailleurs, l’absence de charte nuira à la mise en place d’un projet 
agricole commun et limitera les démarches d’accompagnement, 
de mise en réseau d’agriculteurs, et d’expérimentation vers des 
systèmes plus en adéquation avec les enjeux de transition écologique 
et énergétique du territoire et plus adaptés aux évolutions à venir 
�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH�QRWDPPHQW���

- Sur la sylviculture

La forêt représente un atout central du territoire, tant au niveau 
écologique, que paysager ou économique. Une cohabitation 
harmonieuse de ces multiples fonctions appelle une approche 
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dédiée, reposant sur la mobilisation de l’ensemble des parties 
concernées. L’absence de charte nuira à la mise en place d’une 
concertation entre les différents acteurs du territoire et limitera 
OȢH[SHUWLVH�WHFKQLTXH�HW�ˋQDQFLªUH�GLVSRQLEOH�SRXU�OD�PLVH�HQ�āXYUH�
d’une gestion durable des forêts du massif.

Face aux pressions futures sur la ressource forestière générée par 
OH� G«YHORSSHPHQW� GHV� ˋOLªUHV� «QHUJ«WLTXHV� ¢� ELRPDVVH� ORFDOHV�� OH�
manque de structuration des acteurs pourra également affecter la 
pérennité des espaces forestiers et des paysages y étant associés.

- Sur l’activité touristique

Par son patrimoine naturel et culturel d’exception et la proximité 
GH� S¶OH� VWUXFWXUDQWV�� OH� WHUULWRLUH� E«Q«ˋFLH� GȢXQH� DWWUDFWLYLW«�
touristique indéniable dont la croissance est à prévoir, le tourisme de 
fraicheur étant une des conséquences prévisibles de l’augmentation 
des températures.

Par défaut d’animation et de coordination, une stratégie touristique 
commune à l’échelle du massif ne pourra être portée. L’absence 
de charte peut ainsi à la fois représenter un manque de cohérence 
entre les différentes stratégies touristiques des collectivités 
�FLUFXODWLRQ� GHV� Y«KLFXOHV� ¢� PRWHXUV� GH� ORLVLUV�� VSRUWV� GH� SOHLQH�
QDWXUH�� DP«QDJHPHQWV� WRXULVWLTXHȪ�� HW� XQH� LQFRPSDWLELOLW«�
entre ces stratégies et la préservation des paysages et des milieux 
naturels du territoire. L’absence de mise en place d’un référentiel 
et d’accompagnement pour les aménagements touristiques 
peut impliquer des impacts négatifs majeurs sur l’ensemble 
GHV� FRPSRVDQWHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� �FRQVRPPDWLRQ� GȢHDX� HW�

d’énergie, émissions de GES liées aux déplacements carbonés et au 
FKDXIIDJHȪ���

6DQV� U«ˌH[LRQ� ¢� OȢ«FKHOOH� GX�PDVVLI�� OD� WHQGDQFH� GȢDFFURLVVHPHQW�
de la fréquentation des espaces naturels dans l’espace et dans 
le temps risque de s’accentuer avec le changement climatique 
HW� OH� G«YHORSSHPHQW� GX� WRXULVPH� �� VDLVRQV� HW� GH� m� IUD°FKHXU� }�
�DFFURLVVHPHQW�GX�G«UDQJHPHQW�GH� OD� IDXQH�� VXUIU«TXHQWDWLRQ�GHV�
HVSDFHV�VHQVLEOHV�����

P22 - Exposé des motifs pour lesquels le projet de 
charte a été retenu, notamment au regard des objectifs 
de protection de l’environnement

L’Ae recommande de préciser pour chaque mesure 
l’importance de l’effet de levier que la charte, dans sa 
formulation actuelle, peut avoir sur les enjeux qu’elle 
vise. 

$ˋQ� GȢDQDO\VHU� OHV� HIIHWV� GH� OD�PLVH�āXYUH� GH� OD� FKDUWH�� GDQV� VD�
formulation actuelle, sur les enjeux du territoire, les tableaux ci-
dessous exposent l’importance de l’effet levier de chaque mesure 
sur ces enjeux. Une couleur est attribuée à chaque enjeu selon que 
celui-ci soit :

��)RUWHPHQW�YLV«�LPSDFW«�SDU�OD�PHVXUH��YHUW�IRQF«��

�� )DLEOHPHQW� RX� LQGLUHFWHPHQW� YLV«�LPSDFW«� SDU� OD� PHVXUH� �YHUW�
FODLU��

��1RQ�FRQFHUQ«��EODQF��
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Cette mesure a pour objectif de mettre en place des instances de 
concertation permanentes et partenariales pour tenter de concilier 
les différents usages de la nature dans le respect des milieux 
QDWXUHOV���OHV�VSRUWV�GH�QDWXUH��OHV�PDQLIHVWDWLRQV�VSRUWLYHV��9HUFRUV�
HQ�SDUWDJH��� OH� U¶OH�PXOWLIRQFWLRQQHO�GH� OD� IRU¬W�� OȢ«TXLOLEUH� V\OYR�
cynégétique et le loup et le pastoralisme. 

L’impact de cette mesure sur les différentes composantes 
environnementales dépendra des compromis auxquels les différents 
acteurs aboutiront dans le cadre de ces instances. Si l’échange est 
indispensable pour concilier les usages, ce qui fait de cette mesure 
une avancée importante par rapport à l’ancienne charte, il ne 
garantit pas en revanche d’aboutir à une conciliation des usages 
SDUIDLWH��LPSDFW�QXO��YRLUH�YHUWXHXVH��LPSDFW�SRVLWLI��DYHF�OHV�HQMHX[�
environnementaux.

Ainsi, les effets de cette mesure peuvent être assez transversaux et 
concerner presque toutes les thématiques environnementales avec 
GHV� HIIHWV� TXL� RQW� «W«� TXDOLˋ«V� GH� SRVLWLIV��PDLV� IDLEOHV� HW� ¢� ORQJ�
terme considérant que l’effet de sensibilisation de ces instances sur 
les différents usagers peut prendre du temps avant de se traduire 
en actions et résultats concrets sur le territoire. La thématique 
environnementale la plus concernée est celle des milieux naturels : 
L’espace de concertation sur le rôle multifonctionnel de la forêt, 
animé par le Parc, aura un impact indirect positif sur les milieux 
forestiers : prise en compte de la biodiversité dans les opérations de 
gestion forestière, conservation d’arbres morts, établissement d’une 
trame vieux bois, suivi de zones en libre évolution… Les éco-gardes 
MRXHQW�XQ�U¶OH�GH�VHQWLQHOOHV�GX�3DUF�DˋQ�GH�G«WHFWHU�OHV�VLWXDWLRQV�
GH� FRQˌLWV� HW� GȢLQIRUPHU� OHV� YLVLWHXUV� VXU� OHV� HQMHX[� GX� WHUULWRLUH�
�S«ULRGHV�GH�VHQVLELOLW«��]RQHV�¢�«YLWHUȪ���LOV�DXURQW�GRQF�XQ�LPSDFW�
positif direct sur la qualité des milieux naturels. La prise en compte 
de l’agriculture et de la sylviculture dans le développement des 
sports de nature, aura un impact positif indirect sur ce compartiment 
HQ�OLPLWDQW�OHV�FRQˌLWV�GȢXVDJH��

Le maintien des usages tel que les sports de nature, les manifestations 
sportives ou la sylviculture implique toutefois des impacts négatifs :

- Le développement des sports de nature et des manifestations à 
impact négatif direct à court et moyen terme sur les milieux 
naturels. Il est nécessaire que le Parc communique sur les points 
de vigilance ou les critères de limitation des manifestations qui 
motiveront ses avis : multiplication des manifestations, sensibilité 
des sites, limitation des nouveaux parcours, gestion des impacts 
LQGLUHFWV��SDUNLQJ��G«FKHWV��Ȫ�

À la suite de la prise en compte de l’évaluation 
HQYLURQQHPHQWDOH�� OD� OLPLWDWLRQ� GH� OD� FU«DWLRQ� GH� QRXYHDX�
SDUFRXUV� D� «W«� DMRXW«H� ¢� OD�PHVXUH�� réduisant l’impact négatif 
potentiel des manifestations. La limitation des impacts indirects 
�PRELOLW«V�� SDUNLQJV�� DOLPHQWDWLRQ�� G«FKHWV����� D� «JDOHPHQW� «W«�
ajoutée dans le label Partner Inspiration Vercors.

- Les projets d’aménagement forestiers ont des impact négatifs 
sur les milieux naturels et les continuités écologiques 
�DXJPHQWDWLRQ� GH� OD� IU«TXHQWDWLRQ� DQWKURSLTXH��PRGLˋFDWLRQ� GHV�
cycles biologiques du fait de l’exploitation, présence de matériaux 
GH� UHY¬WHPHQW� VW«ULOHV�� G«YHORSSHPHQW� GȢHVSªFHV� LQYDVLYHV�� HWF����
un certain nombres de dispositions engageantes ont toutefois été 
«PLVHV�DˋQ�GH�OLPLWHU�OH�G«YHORSSHPHQW�GHV�SURMHWV�GȢH[SORLWDWLRQ�
forestières, notamment de dessertes forestières, dans les milieux à 
forts enjeux en matière de biodiversité ou de tourisme. 

$ˋQ� GH� OLPLWHU� OȢHIIHW� Q«JDWLI� GH� FHV� SU«FRQLVDWLRQV� VXU� OȢDFWLYLW«�
sylvicole, le développement de pratiques alternatives peut toutefois 
être encouragé sur certains secteurs sensibles, tels les modes 
GȢH[SORLWDWLRQ�IRUHVWLHUV�DOWHUQDWLIV�SURPXV�GDQV�OD�PHVXUH������F¤EOH�
P¤W��WUDFWLRQ�DQLPDOH��RX�HQFRUH�OD�FU«DWLRQ�GH�SLVWHV�WHPSRUDLUHV�
IRUHVWLªUHV��SDV�GH�FRQFDVV«��UHWLUHU�OHV�SODQFKHV�DX�IXU�HW�¢�PHVXUH�
HWF���

'HV�]RQHV�GH�WUDQTXLOOLW«�SRWHQWLHOOHV�RQW�«W«�G«ˋQLHV�GDQV�OH�SODQ�
de Parc, à activer par les communes si elles le jugent nécessaires, 
DˋQ� GȢLQWHUGLUH� WRXWHV� PDQLIHVWDWLRQV� VSRUWLYHV� RX� FU«DWLRQ� GH�
dessertes forestières, et ainsi limiter les impacts de ces activités sur 
les zones les plus sensibles. 

P24 - Effets notables probables sur l’environnement de la mise en œuvre de la charte et mesures d’évitement

L’Ae recommande de revoir l’évaluation des incidences des mesures et 3.3. et 3.4. sur les objectifs environnemen-
taux de la charte. 
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Cette mesure a pour objectif de tisser les liens entre les territoires 
en cultivant les liens au sein de la mosaïque de territoires et de 
collectivités située sur le périmètre du Parc, en développant les liens 
avec les territoires et les collectivités urbaines situées à proximité du 
Parc et en tissant des liens autour de projets communs avec d’autres 
territoires ruraux, destinés à répondre à des enjeux partagés.

Ces préconisations ont une incidence positive sur : 

- Les milieux naturels : Le développement des relations avec 
OHV� DXWUHV� 315� SU«DOSLQV� HQJDJ«� SDU� OH� 3DUF� SHUPHW� OH� SDUWDJH�
de connaissances, le développement de programmes communs 
�U«LQWURGXFWLRQ�GȢHVSªFHV��REVHUYDWRLUHVȪ���&HWWH�PHVXUH�D�GRQF�XQ�
impact positif direct sur la conservation des espèces et des milieux 
VS«FLˋTXHV��HVSDFHV� LQWHUP«GLDLUHV�SDVWRUDX[�RX�IRUHVWLHUV���HW�GX�
FRQWLQXXP�«FRORJLTXH�IRUP«�SDU�FHV���315�

Le Parc est également acteur du dialogue avec les territoires urbains 
qui l’entourent, notamment concernant les problématiques de 
stratégies alimentaires et forestières, ce qui peut avoir un impact 
SRVLWLI� GLUHFW� VXU� OD� FRPSRVDQWH� DJULFXOWXUH� HW� IRU¬W� �YDORULVDWLRQ�
ORFDOH��OLPLWDWLRQ�GHV�ˌX[Ȫ��

- Les ressources naturelles : Le Parc est acteur du dialogue avec 
les territoires urbains qui l’entourent, notamment concernant les 
SUREO«PDWLTXHV� GH� PRELOLW«� RX� GȢ«QHUJLH� DˋQ� GH� G«YHORSSHU� XQH�
approche partagée. Cela peut avoir un impact direct positif sur la 
consommation d’énergie ou les émissions de GES.

Toutefois le développement de liens avec les territoires et les 
collectivités urbaines situées à proximité du Parc, l’accueil 
des urbains en séjour sur le territoire du Vercors, implique des 
impacts négatifs potentiels dus à une potentielle augmentation de 
IU«TXHQWDWLRQ�WRXULVWLTXH�RX�GH�ˌX[�GH�ELHQV��GHQU«HV�DOLPHQWDLUHV��
ERLV�HWF����

- Les milieux naturels : l’augmentation de la fréquentation 
touristique ou du tourisme nature aura pour conséquence 
d’accroître les pressions sur les milieux naturels, avec une 
GLVSHUVLRQ�GH� OD� IU«TXHQWDWLRQ� ��8QH�GHPDQGH�SOXV� LPSRUWDQWH�GH�
produits agricoles locaux ou de bois en lien avec une évolution 
GHV� PRGHV� GH� FKDXIIDJH� �ERLV� EXFKHV�� JUDQXO«V�� SODTXHWWHVȪ��
SRXUUD� DYRLU� SRXU� FRQV«TXHQFH� XQH� LQWHQVLˋFDWLRQ� GHV� SUDWLTXHV�
agricoles et sylvicoles avec des impacts indirects sur l’ensemble des 
composantes environnementales.

- Les ressources naturelles : l’augmentation de la fréquentation 
touristique et des besoins des secteurs urbains en produits 
alimentaires locaux ou bois sont de nature à accroître les 
pressions sur l’ensemble des ressources naturelles dont entre 
autres la ressource en eau, les consommations énergétiques. Les 
«PLVVLRQV�GH�*(6�SHXYHQW�¬WUH�OLPLW«HV�SDU�OD�PDLWULVH�GHV�ˌX[�HW�OH�
développement des mobilités douces. 

�� 6DQW«�� ULVTXH��QXLVDQFHV� HW� SROOXWLRQV� � L’augmentation de la 
fréquentation touristique est de nature à accroître les risques et 
QXLVDQFHV�OL«HV�¢�OD�VXUIU«TXHQWDWLRQ�RX�DX[�G«SODFHPHQWV��G«FKHWV��
EUXLW��SROOXWLRQ�OXPLQHXVH��

(QˋQ�� GHV� SURMHWV� FRPPXQV� DYHF� OHV� WHUULWRLUHV� S«ULSK«ULTXHV�
pourront potentiellement impacter négativement les différentes 
thématiques environnementales. Les liens mis en place entre le 
315�HW�OHV�WHUULWRLUHV�S«ULSK«ULTXHV�GHYURQW�SHUPHWWUH�GH�MXJHU�GH�
l’opportunité de ces projets et de veiller à leur compatibilité avec la 
charte et les enjeux environnementaux du parc. 

3) Prise en compte de l’environne-
ment par le projet de charte

P27 - Gouvernance
L’Ae recommande de préciser le contenu des engage-
ments et des modes de contractualisation envisage-
ables avec les acteurs ou groupes d’acteurs suscepti-
EOHV�GȢ¬WUH�OHV�UHODLV�RS«UDWLRQQHOV�GH�OD�FKDUWH�VXU�OH�
territoire. 

La charte est bien le projet du territoire et non du seul Syndicat Mixte 
GX�3DUF��'DQV�FHW�HVSULW��SRXU�FKDTXH�PHVXUH�ˋJXUHQW�H[SOLFLWHPHQW�
les engagements des partenaires, qui engagent les collectivités 
signataires de la charte durant la période de mise en œuvre. Un travail 
plus particulier a été engagé avec les intercommunalités, avec qui les 
interactions sont fortes au quotidien et la bonne articulation est un 
U«HO�HQMHX��,O�GRLW�VH�WUDGXLUH�SDU�OD�VLJQDWXUH�HQ������GȢXQ�SDFWH�GH�
gouvernance entre le Parc et ses intercommunalités membres, qui 
G«ˋQLW�SRXU�FKDTXH�WK«PDWLTXH�OH�U¶OH�GH�FKDFXQ�HW�OHV�PRGDOLW«V�
de travail en commun. Ce document doit prolonger le travail sur les 
missions respectives du Parc et des intercommunalités engagé en 
2019 et résumé en annexe 5 de la charte.
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Les engagements et contractualisation autour de la mise en 
œuvre de la charte doivent cependant se concevoir au-delà 
des collectivités signataires de la charte, en particulier avec 
OHV� SDUWHQDLUHV� LQVWLWXWLRQQHOV� �FKDPEUHV� FRQVXODLUHV�� 21)��
&53)������ &HV� HQJDJHPHQWV� VRQW� J«Q«UDOHPHQW� GLVFXW«V� ORUV� GHV�
FRPPLVVLRQV� WK«PDWLTXHV� GX� 3DUF� �FI�� SDJH� ���� GH� OD� FKDUWH�� HW�
peuvent nécessiter la signature d’une convention en tant que de 
besoin. Des conventions ont par exemple été récemment signées 
avec la fondation du patrimoine, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière, le service de remplacement des agriculteurs… Ces 
démarches de conventionnement ont vocation à être poursuivies.

Les acteurs économiques du territoire ont également vocation à être 
porteurs des valeurs du Parc et de la charte si ils le souhaitent. La 
charte prévoit la poursuite de plusieurs dispositifs déjà en cours pour 
structurer les relations entre le Parc et les acteurs économiques :

��OD�PDUTXH�QDWLRQDOH�YDOHXUV�SDUFV�QDWXUHOV��S���GH�OD�FKDUWH���VXU�
les produits agricoles
�� OH� ODEHO� 3DUWQHU� ,QVSLUDWLRQ�9HUFRUV� �S��� GH� OD� FKDUWH�� SRXU� OHV�
prestataires touristiques
- les formations engageantes pour les professionnels du tourisme, 
notamment accompagnateurs en moyenne montagne
�� HW� GH�PDQLªUH� J«Q«UDOH� OȢHQVHPEOH�GHV� DFWLRQV�GH� OD�PHVXUH� ����
m�$QLPHU�XQH�FXOWXUH�FRPPXQH�SRXU�XQ�WHUULWRLUH�YLYDQW�}

(QˋQ�� OD� FRQI«UHQFH� WHUULWRULDOH� �S���� GH� OD� FKDUWH�� D� YRFDWLRQ� ¢�
réunir tous les 5 ans le Parc et l’ensemble de ses partenaires pour 
faire le point sur la mise en œuvre de la charte et détecter les 
m�DQJOHV�PRUWV�}��&HWWH�G«PDUFKH�GRLW�ORJLTXHPHQW�FRQGXLUH�¢�XQH�
réactualisation des engagements.

P28 – Suivi évaluation

L’Ae recommande de compléter la liste des indicateurs 
par des indicateurs de résultat, en particulier concer-
nant la circulation des véhicules à moteurs et le bon 
état quantitatif et qualitatif de la ressource en eau. 

Concernant les véhicules à moteurs, les dispositions les concernant 
SHXYHQW�¬WUH�UHWURXY«HV�GDQV�OD�PHVXUH�����HW�GDQV�OH�SODQ�GH�3DUF��
VXU�OD�FDUWH�m�DFWLYLW«V�GH�SOHLQH�QDWXUH�HW�FLUFXODWLRQ�GHV�Y«KLFXOHV�
¢�PRWHXUV� }� TXL� LGHQWLˋH� OHV� FRPPXQHV� m� ¢� HQMHX[�RX� FRQˌLWV� HQ�
WHUPH� GH� FLUFXODWLRQ� GHV� Y«KLFXOHV� ¢� PRWHXUV� }�� &HWWH� GHUQLªUH�
donnée se base sur les résultats d’une enquête récente auprès des 
communes, qui a semblé constituer l’indicateur de résultat le mieux 
proportionné en termes de coût sur cette thématique. Cependant, 
l’analyse des résultats de l’enquête révèle une part importante de 
subjectivité dans les réponses qui a conduit le Parc à ne pas retenir 
cet indicateur dans le dispositif d’évaluation. 

Concernant l’état de la ressource en eau, l’indicateur proposé 
m�PDVVHV�GȢHDX�VRXV�SUHVVLRQ�}�QRXV�VHPEOH�FRQVWLWXHU�XQ�LQGLFDWHXU�
de résultat. En effet il est basé sur l’état des lieux réalisé dans le 
cadre du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
�6'$*(�� GX� EDVVLQ� 5K¶QH�0«GLWHUUDQ«H� ����������� /ȢREMHFWLI� GH�
cet indicateur est bien de suivre l’évolution de l’état des masses 
d’eau, à travers l’évolution des pressions qui s’appliquent sur ces 
masses d’eau, les pressions agissant tant sur la qualité des milieux 
DTXDWLTXHV��DOW«UDWLRQ�GH�OD�PRUSKRORJLH�GX�FRXUV�GȢHDX�HW�DOW«UDWLRQ�
GH�OD�FRQWLQXLW«�«FRORJLTXH��TXH�VXU�OD�TXDQWLW«�GȢHDX��DOW«UDWLRQ�GX�
U«JLPH�K\GURORJLTXH��

P28 – Suivi évaluation
L’Ae recommande d’accompagner, dans la mesure du 
possible, les indicateurs de résultat des mesures cor-
rectives à mettre en œuvre en cas de non atteinte des 
objectifs cibles. 

Un des intérêts du suivi-évaluation est comme le relève l’Autorité 
Environnementale de pouvoir mettre en place des mesures 
correctives en cas de non atteinte des objectifs cibles. C’est dans 
cet esprit que la charte prévoit les lieux où les données de suivi sont 
H[DPLQ«HV�HW�OHV�PHVXUHV�FRUUHFWLYHV�GLVFXW«HV��S����GH�OD�FKDUWH���

En particulier :
- les commissions thématiques doivent examiner annuellement 
les indicateurs les concernant, les mettre en débat, et si nécessaire 
adapter le programme d’actions du Parc et de ses partenaires,
- la conférence territoriale a précisément pour objet de tirer 
OHV� FRQFOXVLRQV� GX� VXLYL�«YDOXDWLRQ� GH� G«WHUPLQHU� m� OHV� VXLWHV� ¢�
y donner, à travers les programmes d’actions du Parc et des ses 
SDUWHQDLUHV�}�

L’intérêt de ce dispositif est qu’il est partenarial et qu’il s’appuie sur 
XQ�G«EDW�SRXU�FRPSUHQGUH� OHV�«YROXWLRQV�GHV�FKLIIUHV��'«ˋQLU�GªV�
aujourd’hui des mesures correctives nous semblerait court-circuiter 
ces deux étapes d’analyse et de répartition des tâches, qui ont été 
LGHQWLˋ«HV�FRPPH�LPSRUWDQWHV�ORUV�GH�OD�SKDVH�GH�U«GDFWLRQ�GH�OD�
charte.

P29 – Biodiversité

L’Ae recommande de préciser les moyens privés et pub-
lics que le Parc compte mobiliser pour mener à bien la 
déclinaison de la stratégie nationale biodiversité. 

Dans le programme d’actions actuel du Syndicat Mixte du Parc, les 
actions en faveur de la biodiversité sont celles qui font l’objet d’un 
WDX[�GH�FR�ˋQDQFHPHQW� OH�SOXV� IRUW� �GH� OD�SDUW�GH� OȢ�WDW�HW�GH� VHV�
«WDEOLVVHPHQWV�SXEOLFV�ȟ�2IˋFH�)UDQ©DLV�GH�OD�%LRGLYHUVLW«��$JHQFH�
GH� OȢ(DX������ GHV� '«SDUWHPHQWV�� GH� OD� 5«JLRQ�� GH� OȢ(XURSHȪ��� 'H�
plus, la Région Auvergne Rhone-Alpes, dans sa délibération cadre 
U«FHQWH�VXU�VHV�3DUFV�QDWXUHOV�U«JLRQDX[��D�U«DIˋUP«�OH�IDLW�TXH�OHV�
315�«WDLHQW�GHV�mDFWHXUV�FHQWUDX[�GH�OD�ELRGLYHUVLW«}�HW�D�LGHQWLˋ«�
la biodiversité comme une des thématiques sur laquelle seront à 
l’avenir ciblés les soutiens régionaux.

3RXU�DXWDQW��OD�PRELOLVDWLRQ�GH�ˋQDQFHPHQWV�SULY«V�SRXU�XQH�SDUWLH�
des actions reste un objectif. Le Parc répond ainsi régulièrement 
à des appels à projets de fondations, ce qui a par exemple permis 
U«FHPPHQW� GH� E«Q«ˋFLHU� GH� ˋQDQFHPHQWV� GH� OD� IRQGDWLRQ� GX�
patrimoine pour la protection d’habitats menacés de chauve-souris. 
Il est également en veille sur des dispositifs innovants ou nouveaux 
ȟ� WHOV� TXH� OHV� FHUWLˋFDWV� GH� ELRGLYHUVLW«� ��� ¢� FRQGLWLRQ� TXȢLOV� QH�
viennent pas légitimer la destruction de biodiversité sur un autre 
site. 

3���ȟ�0R\HQV�ˋQDQFLHUV�SRXU�OD�PLVH�HQ�āXYUH�GH�OD�
charte
L’Ae recommande par ailleurs aux acteurs publics, et 
notamment à la Région, de veiller à ce que le Parc na-
turel régional du Vercors dispose de moyens humains 
HW�ˋQDQFLHUV�VXIˋVDQWV�SRXU�PHWWUH�HQ�āXYUH�VD�FKDUWH�
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Un travail sur les statuts du Syndicat Mixte du Parc est en cours, qui 
GHYUD�G«ˋQLU�OHV�FRQWULEXWLRQV�VWDWXWDLUHV�GH�VHV�PHPEUHV��GRQW�OD�
Région Auvergne-Rhone-Alpes. 

Ces contributions statutaires constitueront un socle pour la durée 
de mise en oeuvre la charte, sur la base duquel le Parc sera en mesure 
GȢDOOHU�FKHUFKHU�GHV�FR�ˋQDQFHPHQWV�SRXU�U«DOLVHU�VHV�DFWLRQV���

P30 – Urbanisme (Trame Verte et Bleue)

L’Ae recommande d’accroître la lisibilité et la visibilité 
des nouveaux outils proposés permettant une meil-
leure transposition des enjeux de biodiversité dans les 
documents d’urbanisme.

La transposition des enjeux biodiversité dans les documents 
GȢXUEDQLVPH�HVW�SULQFLSDOHPHQW�SU«YXH�SDU�OD�PHVXUH�����m�3U«VHUYHU�
OHV�PLOLHX[� QDWXUHOV� HW� OHXUV� IRQFWLRQQDOLW«V� }�� &HFL� VH� WUDGXLW� HQ�
partuculier par la volonté d’animer une dynamique trame verte et 
EOHXH�¢�OȢ«FKHOOH�GX�WHUULWRLUH��,O�HVW�DLQVL�SU«FLV«�SDJH����GX�FRUSV�
de la charte : 

m� 6XU� OD� EDVH� GX� WUDYDLO� ˋQ� GH� FDUWRJUDSKLH��PLV� ¢� GLVSRVLWLRQ� GX�
territoire et repris au plan de Parc, il s’agit de garantir les conditions 
d’un bon déplacement des espèces animales et végétales. La mise 
en œuvre pratique des orientations de la trame verte et bleue 
comportera un volet sensibilisation/ participation, un volet prise 
en compte dans les documents d’urbanisme et un volet restauration 
GHV�FRQWLQXLW«V��}

A cette mesure correspond une disposition engageante dédiée à la 
WUDPH�YHUWH�HW�EOHXH�TXL�SU«FLVH�TXH���m�OHV�GRFXPHQWV�GȢXUEDQLVPH�
devront prendre en compte la cartographie des trames vertes et 
bleues du plan de Parc. Ils devront respecter le principe de non 
DUWLˋFLDOLVDWLRQ�GHV� U«VHUYRLUV�GH�ELRGLYHUVLW«�HW�GHV�FRUULGRUV��/HV�
espaces de continuité écologique en lien et en complémentarité 
DYHF�OHV�WUDPHV�YHUWHV�HW�EOHXHV�LGHQWLˋ«HV�SDU�OH�65$''(7�VHURQW�
classées dans les PLU et PLUi, au titre des articles dédiés du Code de 
OȢXUEDQLVPH��}

/ȢDQQH[H���m�6\QWKªVH�GHV�PHVXUHV�WUDQVSRVDEOHV�SDU�OHV�GRFXPHQWV�
GȢXUEDQLVPH� }� SU«YRLW� «JDOHPHQW� OHV� PRGDOLW«V� SUDWLTXHV� GH�
déclinaison de la mesure 1.2 dans les documents d’urbanisme.

En pratique, la mise en œuvre de la trame verte et bleue doit 
se traduire dans le programme d’actions pluriannuel du Parc, 
notamment de la manière suivante en ce qui concerne la déclinaison 
dans les documents d’urbanisme :

- La mise à disposition, via un portail en ligne, des cartographiques 
référentes : réservoirs de biodiversité, et trames à restaurer et à 
PDLQWHQLU��

-  La réalisation et la mise à disposition d’un guide méthodologique 
GH� WUDQVSRVLWLRQV� GH� OD� 7UDPH�9HUWH� HW� %OHXH� GDQV� OHV� GRFXPHQW�
d’urbanisme comprenant notamment des orientation précises en 
PDWLªUH�GH�WHUULWRULDOLVDWLRQ�GHV�FRQWLQXXPV��

- L’’accompagnement des collectivités pour la traduction de la 
7UDPH� 9HUWH� HW� %OHXH� GDQV� OHXU� GRFXPHQW� GȢXUEDQLVPH�� GDQV� OH�
FDGUH�GHV�RULHQWDWLRQV�GȢDP«QDJHPHQW�HW�GH�SURJUDPPDWLRQ��2$3��
WK«PDWLTXHV��HW�SOXV�VS«FLˋTXHPHQW�GH� OȢ2$3�m�79%�}��3RXU�FHWWH�
dernière, renforcée par la loi Reconquête de la biodiversité et des 
paysages, le parc pourra apporter son expertise en vue de décliner à 

OȢ«FKHOOH�������H�OHV�WUDPHV�LGHQWLˋ«HV�DX��������H�GDQV�OH�SODQ�GH�
plan de Parc.

(QˋQ�� LO� SDUD°W� LQW«UHVVDQW� GH� UDSSHOHU� TXH� OH� 3DUF� SURGXLW�
V\VW«PDWLTXHPHQW�XQ�m�SRUWHU�¢�FRQQDLVVDQFH�}�ORUV�GH�OȢ«ODERUDWLRQ�
ou la révision d’un document d’urbanisme sur son territoire. Le 
porter-à-connaissance permet de transmettre les données et 
informations dont le Parc dispose pour une collectivité et ainsi de 
pointer les enjeux contenus dans la Charte à décliner en matière 
d’urbanisme et aménagement, dont ceux relatifs à la trame verte et 
bleue. 

P31 – Usages de l’eau

L’Ae recommande de préciser les relais et moyens à 
trouver par le Parc pour que les mesures inscrites dans 
les chartes soient opérationnelles.

&RPS«WHQFH� REOLJDWRLUH� FRQˋ«H� GHSXLV� OH� �HU� MDQYLHU� ����� DX[�
intercommunalités, la gestion des milieux aquatiques et la 
SU«YHQWLRQ� GHV� LQRQGDWLRQV� �*(0$3,�� DVVRFLH� OD� JHVWLRQ� GX� ERQ�
fonctionnement des milieux aquatiques et la prévention des risques 
d’inondation. Cette compétence nouvellement créée est venue se 
substituer aux actions préexistantes, et notamment dans le Vercors 
¢�OȢDQLPDWLRQ�GX�FRQWUDW�GH�ULYLªUH�m�9HUFRUV�(DX�SXUH�}�DVVXU«H�SDU�
OH�3DUF�VXU�OHV�EDVVLQV�YHUVDQW�GH�OD�%RXUQH�HW�GX�)XURQ�

Avec la création de cette nouvelle compétence, un travail a été mené 
SRXU�UHG«ˋQLU� OHV�GRPDLQHV�GȢLQWHUYHQWLRQ�GH�FKDFXQ��/D�QRXYHOOH�
structuration, apparue aux différents acteurs comme la plus 
opérationnelle peut être résumée dans les trois points suivants :

���/H�315�9HUFRUV�DVVXUH�SRXU�OH�FRPSWH�GX�WHUULWRLUH�GHV�PLVVLRQV�
liées au grand cycle de l’eau hors GEMAPI, essentiellement autour 
du suivi et de la protection de la ressource, et des démarches 
d’adaptation aux impacts du changement climatique en ce qui 
FRQFHUQH�OȢHDX�HW�OHV�PLOLHX[�DTXDWLTXHV��

���/HV�V\QGLFDWV�GLWV�m�J«PDSLHQV�}�GX�WHUULWRLUH�PHWWHQW�HQ�āXYUH�
OHV� DFWLRQV� *(0$3,� FRQˋ«HV� SDU� OHV� LQWHUFRPPXQDOLW«V�� 3RXU�
l’essentiel, ces syndicats sont :

�� OH�6\QGLFDW�0L[WH�GHV�%DVVLQV�+\GUDXOLTXHV�GH� OȢ,VªUH� �6<0%+,���
OHTXHO� WUDYDLOOH� HQ� FROODERUDWLRQ� «WURLWH� DYHF� OH� 315� 9HUFRUV��
notamment au travers de la mise à disposition de moyens techniques 
HW�KXPDLQV�VXU�OD�WK«PDWLTXH�m�JUDQG�F\FOH�GH�OȢHDX�}��

�� OH� 6\QGLFDW� 0L[WH� GH� OD� 5LYLªUH� 'U¶PH� �605'�� TXL� SRUWH� XQ�
6FK«PD� GȢ$P«QDJHPHQW� HW� GH� *HVWLRQ� GHV� (DX[� �6$*(�� VXU� VRQ�
S«ULPªWUH�GȢDFWLRQ��/H�315�9HUFRUV�HVW�SROLWLTXHPHQW�UHSU«VHQW«�HW�
techniquement présent dans les travaux menés par la Commission 
/RFDOH�GH�OȢ(DX�GX�6$*(��

��� OH� 315�9HUFRUV� DVVXUH� XQ� U¶OH� GȢDQLPDWLRQ� J«Q«UDOH� GX� JUDQG�
cycle de l’eau et de son articulation avec le petit cycle de l’eau 
YLD� OD�FRPPLVVLRQ�m�JUDQG�F\FOH�GH� OȢHDX�}�FR�SU«VLG«H�SDU� OH�315�
9HUFRUV�HW�OH�6<0%+,��&HWWH�LQVWDQFH��DX�WUDYHUV�QRWDPPHQW�GH�VD�
co-présidence sera garante de la bonne mise en œuvre de la mesure 
����GH�OD�FKDUWH�GX�3DUF�

Cette nouvelle structuration de gestion résumée dans les points 
SU«F«GHQWV�IDLW�OȢREMHW�GȢXQH�FRQYHQWLRQ�FDGUH�VLJQ«H�HQWUH�OH�315�
9HUFRUV��OH�6<0%+,�HW�OHV�LQWHUFRPPXQDOLW«V�FRQFHUQ«HV�
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P31 – Usages de l’eau

L’Ae recommande de doter la mesure 3.2. « Organiser 
l’usage de l’eau, ressource limitée et fragile » d’indi-
cateurs de résultat permettant de suivre le bon état 
quantitatif et qualitatif de la ressource en eau. 

/ȢLQGLFDWHXU�m�PDVVHV�GȢHDX�VRXV�SUHVVLRQ�}�U«SRQG�¢�FHWWH�GHPDQGH��
En effet il est basé sur l’état des lieux réalisé dans le cadre du Schéma 
'LUHFWHXU�GȢ$P«QDJHPHQW�HW�GH�*HVWLRQ�GHV�(DX[��6'$*(��GX�EDVVLQ�
Rhône-Méditerranée 2022-2027. L’objectif de cet indicateur est bien 
de suivre l’évolution de l’état des masses d’eau, à travers l’évolution 
des pressions qui s’appliquent sur ces masses d’eau, les pressions 
DJLVVDQW�WDQW�VXU�OD�TXDOLW«�GHV�PLOLHX[�DTXDWLTXHV��DOW«UDWLRQ�GH�OD�
PRUSKRORJLH�GX�FRXUV�GȢHDX�HW�DOW«UDWLRQ�GH�OD�FRQWLQXLW«�«FRORJLTXH��
TXH� VXU� OD� TXDQWLW«� GȢHDX� �DOW«UDWLRQ� GX� U«JLPH� K\GURORJLTXH���
/ȢDWWHLQWH�GH�OȢREMHFWLI�LQVFULW�GDQV�OD�FKDUWH�GH�GLPLQXWLRQ�GH����¢����
du nombre de masses d’eau sous pression correspondrait ainsi à une 
nette amélioration de la qualité des milieux aquatiques, à travers la 
diminution du nombre de facteurs lui portant atteinte. 

P32 – Transition énergétique

L’Ae recommande de compléter les modalités d’élab-
oration et d’adoption de la stratégie de transition 
énergétique envisagée par le Parc, en prenant en 
compte, dans l’ensemble des mesures de la charte con-
courant à la lutte contre le changement climatique, le 
secteur agricole, compte tenu de sa part dans les émis-
sions de gaz à effet de serre du territoire. 

La contribution du secteur agricole aux émissions de Gaz à Effet 
GH�6HUUH��*(6��GX�WHUULWRLUH�D�HIIHFWLYHPHQW�«W«�HVWLP«H�¢���������
WHT&2��DQ��VRLW�����GX�ELODQ�GȢ«PLVVLRQV�GH�*(6�WRXV�OHV�VHFWHXUV�
FRQVLG«U«V����������WHT&2��DQ�DX�WRWDO��

Cependant, la contribution du secteur agricole au changement 
climatique est à relativiser du fait de sa capacité d’absorption du 
FDUERQH�� (Q� WHUPH� GH� ˌX[� DQQXHO� GȢDEVRUSWLRQ�� VL� RQ� FRQVLGªUH�
OȢHQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�GX�3DUF�DYHF�VHV�HVSDFHV�IRUHVWLHUV����������
KD���HW�VHV�SUDLULHV���������KD�GH�VXUIDFHV�WRXMRXUV�HQ�KHUEH��SUDLULHV�
SHUPDQHQWHV�HW�QDWXUHOOHV��VRLW��������GH�OD�VXUIDFH�DJULFROH�XWLOH�GX�
3DUF���OH�9HUFRUV�FRQVWLWXH�XQ�SXLW�QHW�GH�FDUERQH��2Q�SHXW�HQ�HIIHW�
HVWLPHU�TXH�OD�IRU¬W�DEVRUEH�HQYLURQ�����0�W&2��DQ�HW�OHV�SUDLULHV�
DEVRUEHQW� ��� ���� W&2��DQ� VHORQ� OHV� UDWLRV� XWLOLV«V� SDU� OȢ25&$(�
�https://www.orcae-auvergne-rhone-alpes.fr/methodologie/climat/
absorption-de-carbone��

&HWWH�FDSDFLW«�GȢDEVRUSWLRQ�UHSU«VHQWH�GRQF�DX�WRWDO�SOXV�GH���IRLV�
les émissions annuelles de GES du territoire tous secteurs confondu.

Par ailleurs, contrairement à la plupart des émissions de GES 
du territoire, les émissions liées au secteur agricole sont très 
peu induites par l’utilisation de combustibles fossiles, mais sont 
à 92% liées aux émissions directes des animaux d’élevage et 
minoritairement aux relargages azotés des sols.

De ce fait, bien que des actions sur le gain en autonomie énergétique 
GHV�H[SORLWDWLRQV�VRLHQW�SU«YXHV�GDQV�OD�PHVXUH�����GH�OD�FKDUWH��SDU�
exemple via la promotion des installations photovoltaïque sur les 
WRLWXUHV�DJULFROHV��� OȢHQWU«H�«QHUJ«WLTXH�QȢHVW�SDV�OH�SUHPLHU� OHYLHU�
pour la réduction des émissions de GES du secteur agricole. Dans les 
systèmes d’élevage extensif en zone de montagne, ce sont surtout 

OHV�PRGDOLW«V�GH�VWRFNDJH�GH�FDUERQH�TXL�VRQW�¢�SULYLO«JLHU�

Un travail d’accompagnement individuel des exploitations dans 
l’évaluation de leur bilan carbone est donc prévu au moyen des 
diagnostics cap 2ER. 

$�OȢ«FKHOOH�GX�WHUULWRLUH�HW�HQ�YXH�GH�QRWDPPHQW�IDYRULVHU�OH�VWRFNDJH�
GH�FDUERQH��OD�PHVXUH�����GH�OD�FKDUWH�SU«YRLW�TXH�OH�3DUF�SRXUVXLYH�
son accompagnement sur : 

- le maintien des prairies permanentes par la valorisation de leurs 
intérêts agronomiques et écologiques,

�� OȢDFWLYLW«� SDVWRUDOH� HW� OȢRXYHUWXUH� GHV� PLOLHX[� �SHORXVHV� VªFKHV��
DOSDJHV��

- l’agroforesterie et notamment la plantation de haies.

P33 - Tourisme

L’Ae recommande d’analyser la compatibilité des 
stratégies touristiques des collectivités avec la charte 
GX�3DUF�HW�GH�OHV�DFFRPSDJQHU�GDQV�OHXU�U«ˌH[LRQ�SRXU�
éviter et réduire les incidences environnementales de 
leurs projets sur l’aire protégée que constitue le terri-
toire du Parc. 

L’objectif indiqué par l’autorité environnementale est tout à fait dans 
OȢHVSULW�GH�OD�PHVXUH�����m�VLQJXODULVHU�XQH�RIIUH�WRXULVWLTXH�FRPPXQH�
¢�OȢ«FKHOOH�GX�PDVVLI�}��TXL�SU«YRLW�TXH�OHV�SURMHWV�GȢDP«QDJHPHQWV�
touristiques de toute ampleur devront s’articuler avec la stratégie 
touristique globale. A ce titre, le groupe des Vice-Présidents au 
tourisme des intercommunalités membres d’Inspiration Vercors ont 
travaillé depuis 2021 sur l’élaboration d’une candidature commune 
¢�OȢ«FKHOOH�GX�9HUFRUV�DX�SURJUDPPH�GH�GLYHUVLˋFDWLRQ�WRXULVWLTXH�
espace valléen. Cette candidature  a été retenue par l’État et la 
Région, et s’adosse à une stratégie partagée et déclinée dans chaque 
territoire à travers des projets concrets.

La structure de la candidature Espace Valléen Vercors est la suivante :

AXE 1 : Réussir la transition vers une offre touristique sobre et 
inclusive
  - Objectif 1.1 : renforcer la structuration de l’offre liée aux 
patrimoines naturels, artistiques, culturels, historiques, et au goût.
   - Objectif 1.2 : accompagner les jeunes dans la compréhension du 
changement climatique
�����2EMHFWLI�������DFFRPSDJQHU�OD�WUDQVLWLRQ�«QHUJ«WLTXH�HW�«FRORJLTXH�
des hébergements touristiques
�����2EMHFWLI�������VRXWHQLU�OD�UHFRQYHUVLRQ�GHV�VWDWLRQV

AXE 2 : Le Vercors, un territoire de partage à valoriser en 
responsabilité
�����2EMHFWLI�������4XDOLˋHU�OȢDFFXHLO�GX�WHUULWRLUH
   - Objectif 2.2 : Développer les conditions de mobilité
�����2EMHFWLI�������9DORULVHU��LQIRUPHU�HW�VHQVLELOLVHU�SRXU�XQ�XVDJH�GX�
territoire en responsabilité

$;(�����(FODLUHU�OD�VWUDW«JLH�GȢDGDSWDWLRQ�DX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH
�����2EMHFWLI�������$FFRPSDJQHU�OD�U«ˌH[LRQ�DXWRXU�GH�VXMHWV�FRPSOH[HV
�����2EMHFWLI�������(YDOXDWLRQ�GX�SURJUDPPH�(9
$;(� �� �� 5HQIRUFHU� OD� VWUDW«JLH� FROOHFWLYH� HW� OD� FXOWXUH� GH� OD�
collaboration
� � � �� 2EMHFWLI� ���� �� 0XWXDOLVHU�� WUDQVI«UHU�� «FKDQJHU�� FRQFHYRLU� HW�
collaborer à l’échelle de l’espace valléen Vercors
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Les stratégies des collectivités s’inscrivent donc dans cette stratégie 
G«ˋQLH�HQ�FRPPXQ��$X�GHO¢�GH�OD�TXHVWLRQ�GH�OD�FRQYHUJHQFH�GHV�
stratégies des collectivités, la charte du Parc prévoit une mise en 
SODFH�SURJUHVVLYH�GȢ�XQ�FRQVHLO�GH�GHVWLQDWLRQ��G«ˋQL�GDQV�OD�PHVXUH�
1.5 de la charte, qui a vocation à être un lieu de débat et d’échange 
sur les projets touristiques du territoire eux-même.
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4.4 �ǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ďĞƐŽŝŶƐ�ĞŶ�ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ 
 
 

4.4.1 Evolution de la population 
 
 

4.4.1.1 �ƐƚŝŵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƉĞƌŵĂŶĞŶƚĞ�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ 
 

Nous nous sommes basés sur le taux de variation annuel moyen entre 2007 et 2012 (soit 5 années) et 
entre 1999 et 2012 (soit 13 années), 2012 étant la date du dernier recensement. Nous  préférons 
considérer ces taux de variation qui nous paraissent plus raisonnés que celui plus important calculé 
plus largement entre 1982 et 2012 car au regard du contexte actuel des années 2000, les migrations 
de population semblent moindre comparées aux vagues de déplacement des populations nationales 
des années 80. La formule de calcul du taux de variation est la suivante pour chaque UGE : 
 

Entre 1999 et 2012 : taux = [ (Nb habitants 2012) / (Nb habitants 1999) ] (1/13) ʹ 1 
Entre 2007 et 2012 : taux = [ (Nb habitants 2012) / (Nb habitants 2007) ] (1/5) ʹ 1 

 
Nous proposons alors dans un premier temps 2 ƚĂƵǆ�ĚĞ�ǀĂƌŝĂƚŝŽŶ�ĐĂƌ�ŝů�Ɛ͛ĂǀğƌĞ : 

x ƋƵ͛ĞŶƚƌĞ�ϭϵϵϵ�Ğƚ�ϮϬϭϮ͕�ůĞ�ƚĂƵǆ�ĚĞ�ǀĂƌŝĂƚŝŽŶ�ŵŽǇĞŶ�annuel pondéré par la population est de 
+0.696% annuel ͗�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƉĞƌŵĂŶĞŶƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�ƉĂƐƐĂŶƚ�ĚĞ�ϭϭϴ 700 en 1999 
à 128 658 habitants en 2012 soit +8.9% en 13 ans. 

x ƋƵ͛ĞŶƚƌĞ�2007 et 2012, le taux de variation moyen annuel pondéré par la population est de 
-0.005% annuel : ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƉĞƌŵĂŶĞŶƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�passant de 128 900 en 2007 à 
128 658 en 2012 soit -0.19% en 5 ans.  

 
Après la réunion de COPIL, il a été convenu de retenir le second taux de variation. 
 
>͛ĞǆƚƌĂƉŽůĂƚŝŽŶ�ƉŽƵƌ�ϮϬϮϭ�ă�ϮϬϯϱ�ƐĞ�ĐĂůĐƵůĞ�ƉĂƌ� ůĂ� ĨŽƌŵƵůĞ�ƐƵŝǀĂŶƚĞ avec comme référence l͛ĂŶŶĠĞ�
2012 : 

Nb habitants 2021 = Nb habitants 2012 + (1 x taux)9 
Nb habitants 2025 = Nb habitants 2012 + (1 x taux)13 
Nb habitants 2035 = Nb habitants 2012 + (1 x taux)23 

 
Au final, ůĂ�ĐƌŽŝƐƐĂŶĐĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƉĞƌŵĂŶĞŶƚĞ�ĂƵ�ĚƌŽŝƚ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�Ě͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϯϱ�ĚĞǀƌĂŝƚ�
être de нϯ͘Ϯй�ƉĂƌ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ă�ϮϬϭϮ�Ɛŝ�ů͛ŽŶ�ĐŽŶƐŝĚğƌĞ�le taux de variation annuel calculé sur 2007-2012 ; 
 
 
4.4.1.2 �ƐƚŝŵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƐĂŝƐŽŶŶŝğƌĞ�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ 
 
Après consultation auprès des Observatoires Départementaux du Tourisme 26-ϯϴ͕�ŝů�Ɛ͛ĂǀğƌĞ�ƋƵ͛ŝůƐ�ŶĞ�
ƉŽƐƐğĚĞŶƚ� ƉĂƐ� ĚĞ� ƉƌŽƐƉĞĐƚŝǀĞ� Ě͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ͘� �Ğ� ĐĞ� ĨĂŝƚ͕� ŶŽƵƐ� ƉƌŽƉŽƐŽns de conserver le taux de 
ǀĂƌŝĂƚŝŽŶ�ĂŶŶƵĞů�ĐĂůĐƵůĠ�ƉŽƵƌ�ĐŚĂƋƵĞ�h'��Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĂƉƉůŝƋƵĞƌ�ĂƵǆ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ƐƵƌ�ůĂ�ĐĂƉĂĐŝƚĠ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů͘ 
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�ŝŶƐŝ͕�Ě͛ĂƉƌğƐ� ůĞƐ�ĞƐƚŝŵĂƚŝŽŶƐ͕� ŝů�ĂƉƉĂƌĂŝƚ�ƋƵĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƐĂŝƐŽŶŶŝğƌĞ�ŵĂǆŝŵĂůĞ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ĞŶ�ƉŽŝŶƚĞ�
ĂƵ�ĚƌŽŝƚ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�ƉƌĠƐĞŶƚĞƌĂŝƚ�ƵŶ�ƚĂƵǆ�ĚĞ�ĐƌŽŝƐƐĂŶĐĞ�ĚĞ�нϱ͘ϰй�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ�ĞŶ�ĐŽŶƐŝĚĠƌĂŶƚ�ůĞ�
taux de variation annuel calculé sur 2007-2012 ; 
 
�Ƶ� ĨŝŶĂů͕� Ɛŝ� ů͛ŽŶ�ĐŽŶƐŝĚğƌĞ�ĂůŽƌƐ�ƋƵĞ� ůĞ� ƚĂƵǆ�ĚĞ� ƌĂĐĐŽƌĚĞŵĞŶƚ�ĂƵ� ƌĠƐĞĂƵ�Ě͛ĂĚĚƵĐƚŝŽŶ�ƉƵďůŝƋƵĞ� ƌĞƐƚĞ�
ŝŶĐŚĂŶŐĠ� Ě͛ŝĐŝ� ϮϬϯϱ� ;ϵϳ͘ϴϭй� ĐĨ͘� ĐŚapitre 4.2.3 en page 52) ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ� ƚŽƚĂůĞ� ă�
desservir retenue en pointe (permanente + 80% de remplissage saisonnier) serait ĚĞ�нϯ͘ϴй�Ě͛ŝĐŝ�ă�
ϮϬϯϱ�Ɛŝ�ů͛ŽŶ�ĐŽŶƐŝĚğƌĞ�ůĞ�ƚĂƵx de variation annuel calculé sur 2007-2012. 
 
Selon ces chiffres, il apparaitrait alors que la population totale desservie retenue en pointe au droit 
ĚĞ� ůĂ� ǌŽŶĞ� Ě͛ĠƚƵĚĞ� ƐĞƌĂŝƚ� ŵƵůƚŝƉůŝĠĞ� ƉĂƌ� ϭ͘ϰϵ� ƉĂƌ� ƌĂƉƉŽƌƚ� ĂƵ� ƌĞƐƚĞ� ĚĞ� ů͛ĂŶŶĠĞ� ;ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�
permanente uniquement) en considérant le taux de variation annuel calculé entre 2007-2012. 
 
Nous présentons en Figure 23 ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶƐ�ƉĂƌ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ�ĞŶ�considérant 
le taux de variation annuel calculé entre 2007 et 2012. 
 
>Ğ�ĚĠƚĂŝů�ƉĂƌ�h'��ƐĞƌĂ�ĨŽƵƌŶŝ�ĚĂŶƐ�ů͛ĂŶŶĞǆĞ 5 du rapport après validation des critères. 
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Figure 23 : Evolution ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƚŽƚĂůĞ�ĚĞƐƐĞƌǀŝĞ�ƌĞƚĞŶƵĞ�ĞŶ�ƉŽŝŶƚĞ�ƉĂƌ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ĚƌŽŝƚ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ 

(sur la base du taux de variation annuel calculé entre 2007 et 2012) 
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Figure 24 : Evolution du taux de population total desservie retenue en pointe par UGE (sur la base du taux de variation 

annuel calculé entre 2007 et 2012) 
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4.4.2 Evolution des besoins 
 

EŽƵƐ�ƉƌŽƉŽƐŽŶƐ�ĚĂŶƐ�ĐĞ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ĚĞ�ƉŚĂƐĞ�ϭ�ĚĞƐ�ǀĂƌŝĂďůĞƐ�ƋƵŝ�ƉĞƵǀĞŶƚ�ŝŶĨůƵĞŶĐĞƌ�ƐƵƌ�ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
consommations ainsi que leurs valeurs : 

x critère démographique : évolution raisonnée des populations totales (permanente + 
ƐĂŝƐŽŶŶŝğƌĞͿ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�н3.8й�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ (sur la base du taux de variation annuel calculé sur la 
période 2007-2012) ; 

x ĐƌŝƚğƌĞ�Ě͛ĂŵĠůŝŽƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞŶĚĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ƌĠƐĞĂƵǆ ͗�ĂƚƚĞŝŶƚĞ�ĚĞ�ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ� ůĂ�ǀĂůĞƵƌ�ŐƵŝĚĞ�ĚƵ�
SDAGE AERMC 2016-2021 de 70% ; si la valeur de rendement renseignée est déjà supérieure à 
70%, nous conservons cette valeur, dans le cas contraire, nous appliquerons la valeur de 70% ; 

x critère de baisse des consommations AEP : il peut être considéré une baisse globale des 
ĐŽŶƐŽŵŵĂƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ϱй�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ�ƐŽŝƚ�ʹ0.22%/an par ƌĂƉƉŽƌƚ�ă�ů͛ĂŶŶĠĞ�ĚĞ�ƌĠĨĠƌĞŶĐĞ�ĚĞ�ϮϬϭϮ ; 

x critère variations climatiques interannuelles ͗� Ě͛ĂƉƌğƐ� ůĞƐ� ƉƌĠůğǀĞŵĞŶƚƐ� ��W� ƐƵƌ� ůĞ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�
Ě͛ĠƚƵĚĞ� ĞŶƚƌĞ� ϮϬϬϱ� Ğƚ� ϮϬϭϯ� ;ĚŽŶŶĠĞƐ� ��ZD�Ϳ͕� ŝů� ĂƉƉĂƌĂŝƚ� ƋƵĞ� ϮϬϬϱ� ĞƐƚ� ů͛ĂŶŶĠĞ� Žƶ� ůĞƐ�
prélèvements ont été les plus importĂŶƚƐ� ĂǀĞĐ�нϵ͘ϵй�ĚĞ� ƉůƵƐ�ƋƵ͛ĞŶ� ϮϬϭϮ� ;ĂŶŶĠĞ�ŵŽǇĞŶŶĞͿ͘�
Même si les rendements des réseaux se sont probablement améliorés entre temps et que les 
ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƐĞ�ƐŽŶƚ�ĠƋƵŝƉĠĞƐ�ĚĞ�ĐŽŵƉƚĞƵƌƐ�ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ͕�ŝů�ƐĞŵďůĞ�ƌĂŝƐŽŶŶĂďůĞ�Ě͛ĂĚŵĞƚƚƌĞ�
selon nous que ce delƚĂ�ƉĞƵƚ�ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚƌĞ�ă�ƵŶĞ�ĂŶŶĠĞ�ƐğĐŚĞ͘��ĞĐŝ�ƉĞƌŵĞƚ�Ě͛ĂƉƉƌĠŚĞŶĚĞƌ�ůĞƐ�
effets du changement climatique. 

 
Nous porterons en annexe 5 du rapport, pour chaque UGE distributrice, un tableau présentant pour 
ϮϬϮϭ͕�ϮϬϮϱ͕�ϮϬϯϱ͕�ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶƐ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛une estimation des volumes consommés et des 
volumes à mettre en distribution selon chaque croisement des différentes variables retenues. 
 
EŽƵƐ�ƉƌĠƐĞŶƚŽŶƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƚĂďůĞĂƵ�ƐƵŝǀĂŶƚ͕�ůĞƐ�ƌĠƐƵůƚĂƚƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĠƚƵĚĞ͘�/ů�ĂƉƉĂƌĂŝƚ�
les éléments suŝǀĂŶƚƐ� ƐƵƌ� ůĂ� ďĂƐĞ� Ě͛ƵŶĞ� ĠǀŽůƵƚŝŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ� ƚŽƚĂůĞ� à desservir en pointe de 
нϯ͘ϴй�Ě͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϯϱ�sur la base du taux de variation annuel calculé pour la période 2007-2012 : 

x ĂƵ� ƌĞŐĂƌĚ� ĚĞƐ� ƌĠƐƵůƚĂƚƐ� Ě͛ŝĐŝ� ϮϬϯϱ͕� ůĞƐ� ǀŽůƵŵĞƐ� ă�ŵĞƚƚƌĞ� ĞŶ� ĚŝƐƚƌŝďƵƚŝŽŶ� ƐĞƌĂient estimés 
entre 11.25 et 14.8 millions de m3/an selon les scénarios ce qui représenterait une évolution 
comprise entre -12.2% et +15.6% par rapport à 2012 où le volume annuel mis en 
distribution par les 69 UGE distributrices a été évalué à 12.8 millions de m3. 

x En parallèle, les prospectives en période de pointe sembleraient indiquer que les volumes 
mensuels à mettre en distribution seraient évalués entre 1.33 et 1.76 millions de m3/mois 
selon les scénarios, soit une évolution comprise entre -11.4% et +17.3% par rapport à 2012 
où le volume mensuel de pointe mis en distribution par les 69 UGE distributrices a été 
évalué à 1.5 millions de m3. 

x �Ğ�ŵĂŶŝğƌĞ� ĐŽƌŽůůĂŝƌĞ͕� ůĞƐ� ǀŽůƵŵĞƐ� ĐŽŶƐŽŵŵĠƐ� ĂŶŶƵĞůůĞŵĞŶƚ� Ě͛ŝĐŝ� ϮϬ35 ont été estimés 
entre 8.47 et 9.79 millions de m3/an, soit une augmentation de +0.6 à 16.4% par rapport à 
ϮϬϭϮ�Žƶ�ůĞ�ǀŽůƵŵĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĠ�ƉĂƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ĚĞƐƐĞƌǀŝĞ�ĂŶŶƵĞůůĞŵĞŶƚ�ƉĂƌ�
les UGE est estimé à 8.41 millions de m3. 
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Sur les figures suivantes nous présentons des cartes qui illustrent respectivement l͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ� ĚĞƐ��
ǀŽůƵŵĞƐ�ĚĞ�ƉŽŝŶƚĞ�ŵĞŶƐƵĞůƐ�ƐƵƐĐĞƉƚŝďůĞƐ�Ě͛ġƚƌĞ�ŵŝƐ�ĞŶ�ĚŝƐƚƌŝďƵƚŝŽŶ (Vmd) en 2035 par UGE (Figure 
25) Ğƚ� ůĞƐ� sŵĚ� ĚĞ� ƉŽŝŶƚĞ�ŵĞŶƐƵĞůƐ� ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ� ă� ů͛ŚŽƌŝǌŽŶ� ϮϬϯϱ� ƉĂƌ� ƌĂƉƉŽƌƚ� ă� ĐĞƵǆ de 2012 
(Figure 25), ceci sur la base du scénario 1 : 

x Ě͛ƵŶĞ�ĂŵĠůŝŽƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƌĠƐĞĂƵǆ�ƉŽƵƌ�ĂƚƚĞŝŶĚƌĞ�ůa valeur guide du SDAGE AERMC de 70% ; 

x ĚĞ�ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�Ě͛ƵŶĞ�ďĂŝƐƐĞ�ƌĠŐƵůŝğƌĞ�ĚĞƐ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƚŝŽŶƐ�;-0,21%/an) ; 

x Ě͛ƵŶĞ�ĂŶŶĠĞ�ƐğĐŚĞ͘ 

x d͛ƵŶĞ�ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ĠǀĂůƵĠe sur le taux de variation annuel calculé entre 2007 et 
2012. 

 
En dernier lieu, nous présentons en Figure 26 une carte de répartition par UGE de l͛ĠǀŽůƵtion des 
volumes de pointe mensuels à mettre en distribution en 2035 et une carte des Vmd de pointe 
ŵĞŶƐƵĞůƐ�ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�ă�ů͛ŚŽƌŝǌŽŶ�ϮϬϯϱ�ƉĂƌ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ă�ĐĞƵǆ�ĚĞ�ϮϬϭϮ�(Figure 258), selon le scénario 
2 le plus pessimiste à savoir : 

x non amélioration des réseaux par rapport à 2012; 

x consommation stable par rapport à 2012 ; 

x année sèche. 
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Tableau 9 : Evolution démographique, des volumes consommés et à mettre en distribution pour la zone d͛étude 
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Figure 25 : Scénario 1 de l'évolution des volumes de pointe mensuels qui devront être mis en distribution en 2035 par 

UGE  
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Figure 26 : Scénario 2 pessimiste ĚĞ�ů͛évolution des volumes de pointe mensuels qui devront être mis en distribution en 

2035 par UGE  
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Figure 27 : Scénario 1 des  volumes de pointe mensuels supplémentaire qui devront être mis en distribution en 2035 par 

UGE par rapport à la situation 2012 
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Figure 28 : Scénario 2 pessimiste des  volumes de pointe mensuels supplémentaire qui devront être mis en distribution 

en 2035 par UGE par rapport à la situation 2012 
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